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L’Algérie fera son retour en tant que membre non permanent
au Conseil de sécurité des Nations unies (ONU), au cours de la
période 2024-2025, soit 20 ans après sa dernière élection à

ce club restreint En prévision de cette élection, le président de
la république Abdelmadjid Tebboune, a dépêché Ahmed Attaf

à New York, qui devrait rencontrer le secrétaire général de
l'ONU et les représentants de nombreux pays afin d'exposer la
vision algérienne durant son mandat au sein du «Club des 15».  
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2e région militaire

chanegriha supervise un exercice
tactique de nuit

Le général d’armée Saïd Chanegriha, chef d’état-major de l’Armée nationale populaire (ANP), a supervisé, lundi soir dans le cadre de sa
visite en 2ème Région militaire (RM), un exercice tactique de nuit avec munitions réelles, intitulé «El-Israr-2023». C’est ce qu’a indiqué

hier le ministère de la Défense nationale dans un communiqué.

«dans le cadre de sa visite en
2ème Région militaire, le
Général d’Armée Saïd Cha-

negriha, Chef d’Etat-major de l’ANP, a
supervisé, hier soir du 29 mai 2023, au
niveau du 2ème Polygone de tir et de
manœuvres de Rdjam Demmouche, un
exercice tactique de nuit avec munitions
réelles, intitulé: +El-Israr-2023+, exécuté
par les unités de la 8ème Division blindée,
appuyées par des unités des Forces ter-
restres et des unités de soutien technico-
aérien et de Défense aérienne du territoi-
re», précise le communiqué.
Le Général d’Armée a, en premier lieu,
suivi des exposés présentés respective-
ment par le Commandant de la 2ème RM
et le Commandant de la 8ème Division
blindée, portant sur l’idée générale de
l’exercice, scindé en deux phases, la pre-
mière théorique, avec la participation des
Etats-majors des Commandements régio-
naux et des unités participantes, la deuxiè-
me, dynamique, avec engagement des uni-
tés exécutantes.
Au niveau du 2ème Polygone de tir et de
manœuvres de Rdjam Demmouche, le
Général d’Armée a «suivi de près le dérou-
lement de l’exercice, exécuté de nuit, dans
des conditions proches du réel, conformé-

ment au plan établi», ajoute la même sour-
ce.
Les objectifs de cet exercice consistaient à
«améliorer les aptitudes des états-majors
dans la préparation et l’organisation des
actions de combat nocturne et la coordina-

tion entre les différentes forces, en sus de
faire acquérir aux commandants l’expé-
rience nécessaire en matière de conduite
des unités, à travers la coordination et la
collaboration entre les unités et les unités
élémentaires, et aux équipages davantage

de maitrise des systèmes d’armes, et
d’évaluer la disponibilité opérationnelle et
la capacité de mener à bien, et en toutes
circonstances, les missions de combat noc-
turnes».
L’exécution de cet exercice a mis en évi-
dence «la disponibilité élevée des unités
participantes et leur capacité à accomplir
avec succès les tâches assignées, ainsi que
la maitrise par les équipages des armes et
équipements de haute technologie. Elle a
également démontré le développement
atteint par nos Forces armées ces dernières
années», souligne le communiqué.
A l’issue de l’exercice, le Général d’Ar-
mée a «félicité les personnels des unités
engagées pour les énormes efforts qu’ils
ont consentis tout au long de l’année de
préparation au combat 2022-2023 et lors
de la préparation et l’exécution de cet
exercice».
Dans ce cadre, il a valorisé «les résultats
enregistrés qui étaient en conformité avec
les plans tracés, ainsi qu’avec les objectifs
et la nature des missions principales
imparties en territoire de compétence».
Le Général d’Armée a, enfin, passé en
revue les formations engagées dans cet
exercice, conclut la même source.

Mahfoudh B.

la caUse sahraoUie aU menU dU comité de décolonisation

Le droit à l’autodétermination est incontournable
L’ALgérie a exprimé son inquiétude
quant au manque d’intérêt de la commu-
nauté internationale concernant l’éradica-
tion du colonialisme. Un processus qui
appartient à une autre époque et qui ne doit
plus exister. C’est ce qu’a indiqué le repré-
sentant permanent de l’Algérie auprès de
l’ONU, Amar Bendjama, rappelant que le
Sahara occidental, la dernière colonie
d’Afrique, demeure sans perspectives
concrètes d’un règlement juste et définitif
et ce depuis plus d’un demi-siècle.
Dans son discours, lors du séminaire
annuel du Comité de décolonisation (C24)
à Bali, en Indonésie, M. Bendjama a sou-
ligné que la communauté internationale
«est déjà à la quatrième décennie pour
l’éradication du colonialisme et pourtant,
très peu de progrès ont été réalisés dans le
cadre du processus de décolonisation»,
ajoutant que ceci constitue pour plusieurs
pays, y compris l’Algérie, une véritable
source d’inquiétude.
A cet égard, il a interpellé la communauté
internationale en insistant qu’il s’avère
crucial aujourd’hui, et urgent plus que
jamais, d’identifier les lacunes ayant frei-
né l’élan pour atteindre l’objectif ultime de
la décolonisation, un processus qui appar-
tient à une autre époque et qui ne devrait
souffrir d’aucune mauvaise interprétation.
Dans ce contexte, Amar Bendjama a rap-
pelé que «parmi les 17 territoires à l’ordre
du jour du Comité, celui du Sahara occi-
dental, dernière colonie d’Afrique, inscrit
en tant que tel depuis 1963, demeure sans
perspectives concrètes d’un règlement
juste et définitif et ce depuis plus d’un
demi-siècle».
Tout en se félicitant des positions expri-
mées par de nombreuses délégations en
faveur du droit du peuple sahraoui à l’au-
todétermination, il a souligné que «l’Algé-

rie réitère sa conviction de principe et son
engagement immuable à défendre sans
relâche le droit du peuple du Sahara occi-
dental et de tous les peuples à disposer
d’eux-mêmes».
Il a rappelé, à cet égard, que le Sahara
occidental attend toujours la pleine mise
en œuvre de la résolution historique 1514,
non sans relever que ce processus de déco-
lonisation est confronté depuis plusieurs
décennies à beaucoup d’obstacles, notam-
ment les tentatives de remettre en question
la nature de son règlement en tant que
question de décolonisation.
Abordant, en outre, la nature juridique de
la cause sahraouie, le diplomate a indiqué
qu’elle «ne souffrait d’aucune ambiguïté
car elle fut, régulièrement, réaffirmée par
les résolutions pertinentes de l’ONU, que
ce soit celles de l’Assemblée générale ou
du Conseil de sécurité, qui ont toutes
confirmé et entériné le droit légitime du
peuple du Sahara occidental à l’autodéter-
mination».
Il a fait remarquer, à ce sujet, que le droit
du peuple sahraoui est «inaliénable,
conformément à la doctrine onusienne de
décolonisation contenue, notamment, dans
la résolution 1514 de 1960 et ses 12 prin-
cipes, en particulier celui relatif aux para-
mètres et options pour la décolonisation
d’un territoire à travers l’exercice libre du
droit à l’autodétermination».
«Il est grand temps pour le C24, sur qui
repose une responsabilité toute particuliè-
re à cet égard, d’apporter une contribution
substantielle, en utilisant tous les moyens
disponibles, y compris les missions de
visite dans le territoire en vue de faire
avancer le processus de décolonisation
dans l’intérêt du peuple sahraoui et pour le
bien de notre région et à cette fin, il n’y a
pas d’alternative au libre consentement du

peuple du Sahara occidental», a-t-il insis-
té.
Et à l’ambassadeur de souligner
qu’»aucun fait accompli et certainement
aucune déclaration ou action unilatérale ne
saurait avoir d’effet juridique sur le princi-
pe d’autodétermination», avant d’assurer
que «l’Algérie, en tant que pays observa-
teur voisin, continuera à assumer, de
manière responsable et en toute transpa-
rence, son devoir envers les réfugiées
du Sahara occidental et soutenir les efforts
du Secrétaire général de l’ONU, réitérant
sa volonté de coopérer pleinement avec
son envoyé personnel dans ses efforts.
«L’Algérie continuera également à tra-
vailler de manière constructive avec le
C24 pour éradiquer le colonialisme au
Sahara occidental», a-t-il assuré.
Plusieurs délégations, à l’instar de celles
de Cuba, Bolivie, Timor-Leste, Venezuela,
Angola, Belize, Indonésie, Afrique du
Sud, Nicaragua et Namibie, ont rappelé
leur attachement à la mise en œuvre de la
résolution 1514 et appelé à la nécessité
d’accélérer le processus de décolonisation
du Sahara occidental.

Le représentAnt mArocAin
confronté à sA contrAdiction
Par ailleurs, et au cours de deux rounds
d’interventions au titre de droit de répon-
se, Amar Bendjama a recadré le débat,
arguments à l’appui, suite aux déclarations
du représentant du Maroc, Omar Hilale,
tendant, comme à l’accoutumée, de dévier
les discussions en usant de ses arguties.
Ainsi et en réaction à l’affirmation du
représentant marocain que le dossier du
Sahara occidental était «clos depuis 1975»
avec la signature de l’accord de Madrid,
M. Bendjama a interpellé Omar Hilale en
le confrontant à sa propre contradiction

quand il clamait, d’une part, que le terri-
toire du Sahara occidental «appartenait»
au Maroc et, d’autre part, ne trouvait
aucun scrupule à signer un accord de par-
tage de ce même territoire avec la
Mauritanie.
De plus, et en prenant à témoins les parti-
cipants au séminaire, le diplomate algérien
a mis le représentant du Maroc et son pays
devant leur responsabilité par le rappel de
la teneur du communiqué commun du 16
mai 1988, entre l’Algérie et le Maroc, dans
lequel ils affirmaient le soutien à une
«solution juste et définitive au conflit du
Sahara occidental à travers un référendum
d’autodétermination, régulier et libre, se
déroulant dans la sincérité la plus totale et
sans aucune contrainte».      
Quant à la négation de la nature juridique
de la question du Sahara occidental, M.
Bendjama a fait observer qu’elle est à la
fois examinée par l’ONU en tant que ques-
tion de décolonisation et en tant que ques-
tion de paix et de sécurité.
A ce titre, il a souligné que «non seule-
ment le processus de décolonisation reste
inachevé, mais il en va de même pour le
processus politique sous les auspices du
Conseil de sécurité».
Avant de conclure par un argument sans
appel, en citant le rapport annuel du Secré-
taire général de l’ONU, y compris celui de
cette année, qui indique que «le Conseil de
sécurité examine le Sahara occidental
comme une question de paix et de sécuri-
té, appelant à une solution juste, durable et
mutuellement acceptable qui assurera
l’autodétermination du peuple sahraoui»,
tandis que la Quatrième commission de
l’Assemblée générale et le C24 l’abor-
dent comme un territoire non-autonome et
une question de décolonisation.

Mohamed M.
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L’Algérie bientôt de retour au club des 15  
L’Algérie fera son retour en tant que membre non permanent au Conseil de sécurité des Nations unies (ONU), au cours de la période

2024-2025, soit 20 ans après sa dernière élection à ce club restreint, a appris hier Le Jeune Indépendant auprès d’une source
diplomatique à New York.

L’élection de l’Algérie ne sera
qu’une simple formalité grâce
aux soutiens avérés de l’Union

africaine, de la ligue arabe, de l’Organisa-
tion de la conférence islamique (OCI)
ainsi que de plusieurs pays membres de
l’ONU. Elle est également le seul pays
candidat pour le siège de la région MENA
(Afrique du Nord et Moyen- Orient.
L’Algérie fera partie du restreint «club des
15» pour une période de deux ans, à comp-
ter du 1er janvier 2024. Le 6 juin prochain
les états membres de l’Assemblée généra-
le des Nations Unies éliront cinq pays pour
le poste de membre non permanent du
Conseil de sécurité. L’Algérie succédera
donc les Emirats arabes unis comme
membre représentant de la région Afrique
du nord et moyen orient. Selon la même
source les autres pays qui seront élus sont
la Sierra Leone, la Corée du Sud la Guya-
ne et le vainqueur entre la Slovénie et la
Biélorussie.
En décrochant pour la quatrième fois le
statut de membre non permanent du
Conseil de sécurité, l’Algérie aura la pos-
sibilité de présider les travaux de ce der-
nier, comme le stipule le règlement inté-
rieur du Conseil, la présidence est tour-
nante et mensuelle, elle est assurée à tour
de rôle par chacun des membres du
Conseil dans l’ordre alphabétique des
noms des pays.  L’Algérie avait été élue à
ces sièges en 1968, 1988 et 2004 et avait
assuré également la présidence tournante.
Ainsi, l’Algérie pèsera de tout son poids
au sein de l’hémicycle onusien dans plu-
sieurs dossiers d’actualité internationale et

dans les dossiers en suspens dont ceux de
la Palestine et le Sahara occidental.  Elle
sera aussi le porte-voix de l’Afrique sur
l’arène internationale et promouvoir son
rôle au sein des organisations internatio-
nales  en militant, par la même, en faveur
d’un siège permanent africain au sein du
Conseil de sécurité.

Pour rappel, l’Algérie a lancé lors de la
77e session de l’assemblée générale de
l’ONU, une vaste campagne auprès des
membres de l’ONU afin de brasser le
maximum de soutien pour accéder au res-
treint «club des 15», un travail titanesque
qui a permis d’avoir le soutien de plusieurs
pays membres ainsi que d’organisations

telles que l’Union africaine, la Ligue arabe
ainsi que de l’Organisation de la coopéra-
tion islamique (OCI).
Lors du 36e Sommet de l’Union africaine,
le président de la République Abdelmadjid
Tebboune, a insisté à la nécessité d’œuvrer
pour un siège africain permanent au sein
du Conseil de sécurité, affirmant que pour
l’Algérie, la question de la réforme du
Conseil de sécurité est impérative pour
parvenir à un ordre mondial plus représen-
tatif, plus juste et plus équilibré, notam-
ment en cette conjoncture délicate mar-
quée par une succession de crises et leurs
retombées porteuses de prémices de nou-
veaux changements dans les rapports de
forces sur la scène internationale.
Le Conseil de sécurité des Nations unies
est l’organe exécutif de l’Organisation des
Nations unies (ONU). Il est défini comme
ayant « la responsabilité principale du
maintien de la paix et de la sécurité inter-
nationale » selon la Charte des Nations
unies et dispose pour cela de pouvoirs spé-
cifiques tels que l’établissement de sanc-
tions internationales et l’intervention mili-
taire. Certaines décisions, appelées résolu-
tions, du Conseil de sécurité ont force exé-
cutoire et « les Membres de l’Organisation
conviennent d’accepter et d’appliquer les
décisions du Conseil de sécurité ».
Le Conseil de sécurité est composé de
quinze membres : cinq permanents pour-
vus du droit de veto (Chine, États-Unis,
France, Royaume-Uni, Russie) et dix élus
pour une durée de deux ans (renouvelés
par moitié tous les ans).

Nassim Mecheri

ahmed attaf : 

«L’Algérie fera entendre la voix de l’Afrique» 
L’ALgérie demeurera un acteur actif et
une partie intégrante de l’effort collectif
africain visant à relever les défis du déve-
loppement économique et à concrétiser la
vision ambitieuse élaborée dans le cadre
de l’Agenda de l’Union africaine (UA).
C’est ce qu’a affirmé avant-hier à Alger le
ministre des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l’étranger,
Ahmed Attaf, rappelant la candidature de
l’Algérie au poste de membre non perma-
nent au Conseil de sécurité.
«L’Algérie, fière de son appartenance
africaine enracinée et fermement attachée
au projet de l’unité continentale, joint
aujourd’hui sa voix à celles de ses frères
africains, pour renouveler son engage-
ment et son adhésion aux principes et
objectifs de l’UA, face aux défis multidi-
mensionnels qui continuent de menacer la
sécurité et la stabilité de nos pays et
peuples et sapent nos efforts destinés à
atteindre un développement durable et la
prospérité légitime», a souligné M. Attaf
dans une allocution prononcée à l’occa-
sion de la célébration de la Journée mon-
diale de l’Afrique.
De la même manière qu’elle a contribué
hier à la décolonisation de notre conti-
nent, poursuit le ministre, «l’Algérie affir-
me aujourd’hui, sous la direction avisée
du président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, qu’elle demeurera un
acteur actif et une partie intégrante de
l’effort collectif africain visant à relever
les défis du développement économique
et à concrétiser la vision ambitieuse que
nous avons élaborée ensemble dans le
cadre de l’Agenda de l’UA, connu sous le

nom de Agenda 2063». «Cette vision, que
l’Algérie a pleinement fait sienne, a été
placée au cœur de la nouvelle orientation
que le président de la République a confé-
ré à la dimension africaine de la politique
étrangère de l’Algérie», a-t-il ajouté.
«C’est cette approche que mon pays s’ef-
force actuellement de concrétiser à tra-
vers l’exécution de projets de développe-
ment au profit de plusieurs pays africains
frères, dont la mise en œuvre est supervi-
sée par l’Agence algérienne de coopéra-
tion internationale pour la solidarité et le
développement, qui a été renforcée, sur
décision du président de la République,
par une enveloppe financière d’un mil-
liard de dollars américains», a-t-il fait
savoir.
A cet égard, il a fait remarquer que l’Al-
gérie «s’emploie également à concrétiser
cette approche en mobilisant les res-
sources et les énergies pour parachever la
réalisation de projets structurants intégra-
teurs à caractère régional et continental,
tels que le projet de la Route transsaha-
rienne, le Gazoduc Lagos-Alger, le projet
de la Dorsale transsaharienne à fibre
optique, ainsi que le projet routier reliant
Tindouf et la ville mauritanienne de
Zouerate».
Il a affirmé que «l’orientation de l’Algé-
rie en faveur du renforcement de ses
contributions dans le domaine du déve-
loppement économique en vue de parve-
nir à une prospérité partagée, est complé-
mentaire aux efforts qu’elle consent de
longue date pour mettre fin aux conflits
armés et préserver la sécurité et la stabili-
té dans son voisinage immédiat, ainsi que

sur l’ensemble du continent africain».
«Dans cette optique, et alors qu’elle pour-
suit ses efforts à la tête de la Médiation
internationale pour le suivi du processus
de paix et de réconciliation dans la Répu-
blique sœur du Mali, l’Algérie salue l’at-
tachement des parties maliennes à l’Ac-
cord d’Alger et leur engagement sincère
dans les efforts que l’Algérie a récem-
ment initiés en vue de surmonter les diffi-
cultés actuelles et assurer une reprise
rapide de la mise en œuvre de l’Accord
(...)», a signalé le ministre.
M. Attaf a, en outre, rappelé l’initiative
prise par l’Algérie en vue de réactiver et
redynamiser le rôle du Comité d’état-
major opérationnel conjoint dans la lutte
contre les phénomènes du terrorisme et de
la criminalité transnationale.

L’ALgérie s’engAge à resserrer
Les rAngs AfricAins 
Évoquant la candidature de l’Algérie au
poste de membre non permanent au
Conseil de sécurité pour la période 2024-
2025, lors des élections qui se tiendront le
6 juin, M. Attaf a fait savoir qu’elle s’ins-
crit «dans le cadre de son engagement à
contribuer, en tant qu’acteur influent, à la
prise en charge des défis internationaux».
Un engagement qu’elle compte réaliser
«en mettant en avant des idées et initia-
tives de nature à renforcer l’action multi-
latérale dans le maintien de la paix et de
la sécurité internationales, ainsi que pour
relancer la coopération internationale et la
doter des moyens nécessaires pour
répondre aux besoins et aspirations de
l’humanité toute entière».

En évoquant le Conseil de sécurité, M.
Attaf a rappelé «l’injustice historique
subie par notre continent, qui demeure, à
ce jour, le seul à ne pas être représenté
dans la catégorie des membres perma-
nents, et celui qui est le moins représenté
dans celle des membres non permanents».
Afin d’y remédier, le ministre a indiqué
que «l’Algérie s’engage à poursuivre sa
contribution pour resserrer les rangs afri-
cains au sein de cette instance et assurer
une défense plus efficace des aspirations
légitimes» du continent.
Tout en renouvelant la «profonde gratitu-
de» de l’Algérie à l’UA, à la Ligue arabe
et à l’Organisation de la coopération isla-
mique pour leurs soutien et endossement
de cette candidature, le ministre a affirmé
que «l’Algérie compte sur l’appui de tous
les pays frères et amis pour qu’elle puisse
s’acquitter de ce mandat continental»,
dont le slogan est «Ensemble pour
défendre les principes et objectifs de la
Charte des Nations unies pour un avenir
meilleur pour tous».
Le chef de la diplomatie algérienne a éga-
lement évoqué la situation «exceptionnel-
le» dans laquelle se trouve le monde et
qui «nous offre une occasion précieuse de
contribuer à corriger les faiblesses struc-
turelles du système international, en foca-
lisant nos efforts sur la nécessité de remé-
dier à la marginalisation injuste dont notre
continent est victime depuis près de huit
décennies», appelant à resserrer les rangs
et parler d’une seule voix pour «peser de
tout notre poids dans les différentes
enceintes internationales».

M.M.
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4LUtte et prévention
contre
Les Addictions
la cnas lance
une campagne
de sensibilisation
LA cAisse nationale des assurances
sociale des travailleurs salariés (CNAS) se
joint à l’effort national en lançant une
campagne nationale de sensibilisation sur
la lutte et la prévention contre les
addictions. Elle se déroule du 30 mai au 8
juin afin de sensibiliser l’opinion publique
sur le fléau de la drogue et le danger des
psychotropes ainsi que l’impact négatif sur
la société. Placée sous le slogan «La
Sécurité Sociale vous accompagne contre
les dangers de l’addiction», la CNAS,
Agence des fonctionnaires, lance sa
campagne de sensibilisation sur la lutte et
la prévention contre les addictions. Dans
un communiqué, la CNAS qui a signalé le
lancement de cette campagne de
sensibilisation sous le parrainage du
ministre du Travail, de l’Emploi et de la
Sécurité Sociale, a affirmé que cette
campagne vise à «sensibiliser l’opinion
publique sur le fléau de la drogue et le
danger des psychotropes ainsi que l’impact
négatif sur la société». Il est aussi question
de la promotion de la culture de prévention
contre l’addiction auprès des citoyens et
contribuer notamment au maintien de leur
santé et stabilité dans leurs environnement
de travail et sociale. Cette campagne
s’adresse aussi aux professionnels de la
santé, pharmaciens et médecins
conventionnés, selon la CNAS, qui affirmé
ces derniers ont «un rôle important pour
maintenir et préserver les citoyens de ce
fléau». La CNAS est par ailleurs revenue
sur les mesures mises en œuvre dans la
lutte contre la consommation abusive des
psychotropes, étant un «facteur-clef» dans
cette lutte. Il s’agit-a-t-on précisé, de
«soumettre les psychotropes à des
conditions spécifiques pour le
remboursement, de la prescription
obligatoire de ces médicaments par un
médecin spécialiste». L’obligation de
délivrer ces médicaments exclusivement au
niveau des pharmacies des wilayas
d’affiliation, ainsi l’accord des majorations
aux médecins prescripteurs conventionnés
sur chaque acte de prévention contre
l’addiction aux profits des assurés sociaux
et leurs ayant droits, constituent également
les moyens de prévention déployés par la
CNAS dans sa stratégie de lutte contre la
consommation abusives des psychotropes,
en sus de la sensibilisation des assurés
sociaux sur les dangers de cette pratique
par les médecins conseils de la Caisse.

L. A. A.

Une réorgAnisAtion du secteur des
assurances est annoncée avec la promulgation
prochaine d’une nouvelle loi qui devrait
consacrer la numérisation, l’inclusion de l’as-
surance «takaful» et l’organisation de l’acti-
vité de supervision. Après l’annonce faite par
le Premier ministre, lequel a signalé la finali-
sation d’un projet de loi régissant le secteur
des assurances qui va être présenté devant le
Parlement avant la fin de l’année en cours,
l’on s’interroge sur les nouveautés et les
changements qui vont être introduis dans le
secteur des assurances. 
Un secteur qui est déjà passé par plusieurs
réformes, notamment celles de 1995 et 2006,
qui ont respectivement consacré l’ouverture
du marché des assurances aux sociétés pri-
vées et étrangères et favorisé le développe-
ment de l’activité du secteur.
Cette nouvelle réforme devrait consacrer la
numérisation, l’inclusion de l’assurance
«takaful» et l’organisation de l’activité de
supervision. C’est ce qu’a affirmé le directeur
des assurances au ministère des Finances,

Kamel Marami, précisant que le projet de loi
sur les assurances comprendra plusieurs nou-
velles mesures. Elles visent la réorganisation
du secteur et l’amélioration de ses méca-
nismes. 
Dans sa déclaration à l’agence officielle en
marge des travaux de la 49e Conférence et
Assemblée générale de l’Organisation des
assurances africaines (OAA), il a indiqué que
le cadre juridique en vigueur, dont la dernière
modification remonte à l’année 2006, exi-
geait une mise à jour et une reconsidération
de nombreuses dispositions régissant cette
activité. Selon lui, ce projet permettra de
réunir tous les textes juridiques relatifs aux
assurances dans un seul et même texte, en vue
d’en faire une référence législative unifiée
pour les secteurs des assurances et de réassu-
rance en Algérie.
Les amendements proposés dans le cadre du
projet de loi sur les assurances a pour objet
notamment la réorganisation du contrôle et de
la supervision du secteur d’assurance qui réa-
lise un chiffre d’affaires considérable, en plus

de l’augmentation du nombre de sociétés
d’assurances qui s’élève actuellement à 25
sociétés, «ce qui nécessite une révision des
mécanismes qui régissent l’activité d’assu-
rance dans le pays», selon ce responsable.
Parmi les mesures et les nouvelles procédures
notables que prévoit le projet, la consécration
de l’assurance «Takaful» comme nouveau
modèle dans l’activité d’assurance nationale.
Il porte, également, sur la mise à jour de
quelques dispositions pour suivre le dévelop-
pement économique et technologique que
connait le pays, à l’instar de la numérisation
et la vente des produits d’assurance à distan-
ce via des plateformes électroniques, selon le
directeur, signalant que ce nouveau texte,
actuellement au niveau du secrétariat général
du gouvernement, vient pour valoriser la
grande expérience acquise par l’Algérie dans
le secteur des assurances et de réassurance. 
Un texte de loi préparé en consultation avec
les opérateurs du secteur, notamment à tra-
vers l’Union Algérienne des Sociétés d’Assu-
rance et de Réassurance (UASAR), ainsi que

le Conseil National des Assurances, selon les
précisons de M. Marami.   Les professionnels
du secteur ont, faut-il le signaler, accueilli
avec satisfaction cette annonce du Premier
ministre, d’autant que cette loi répond à un
besoin déjà exprimé par les assureurs. Selon
eux la nouvelle loi permettra de s’adapter aux
changements de l’écosystème. 
Le vice-président de l’Union algérienne des
sociétés d’assurances et réassurances (UAR),
Ammar Meslouh, a surtout souligné l’impor-
tance de l’instauration d’une autorité de régu-
lation indépendante des assurances, qui
devrait constituer un élément très important
pour le secteur
Le PDG de la Compagne centrale de réassu-
rance (CCR), Abdallah Benseidi, a, pour sa
part, affirmé que le dispositif juridique actuel
a atteint ces limites, d’où la nécessité de le
consolider. Pour la PDG de Cash assurance,
la prochaine loi sera en diapason des évolu-
tions enregistrées sur la scène financière et
avec les besoins des assurés.

Lila Aït Akli

Le Forum auquel ont pris part
une cinquantaine d’équipe-
mentiers italiens a été une

occasion de présenter les opportu-
nités d’affaires qu’offre l’Algérie,
représentée par une importante
délégation conduite par le
ministre de l’Industrie et de la
Production pharmaceutique. La
partie italienne qui s’est félicitée
du développement ‘’sans précé-
dent ‘’ que connaissent les rela-
tions algéro-italiennes depuis
quelques années, sur le plan poli-
tique, économique et commercial,
a présenté l’Algérie comme un
partenaire fiable, offrant les
opportunités intéressantes aux
entreprises italiennes en tant que
plaque tournante pour l’exporta-
tion des véhicules vers l’Afrique

et les pays arabes. Mettant en
avant l’expertise et l’excellence
de fabrication dont jouissent les
opérateurs et équipementiers ita-
liens de l’automobile, les interve-
nants ont exprimé leur disposition
à faire bénéficier l’Algérie de leur
savoir-faire avéré. Cela sonne
comme une réponse à l’Algérie
qui veut inciter les équipemen-
tiers italiens a développer leur
industrie dans le pays, à la faveur
de l’amélioration du climat des
affaires dans le pays.
Cette nouvelle donne a été expo-
sée par l’Algérie, lors de ce forum
économique organisé par l’Am-
bassade d’Algérie en Italie, en
collaboration avec l’Association
nationale de la filière de
l’industrie automobile italienne

«ANFIA». Lors de cet évènement
qui s’inscrit dans le cadre des
efforts consentis par les pouvoirs
publics algériens pour développer
des partenariats industriels struc-
turants avec l’Italie, les opportu-
nités d’investissement et les avan-
tages comparatifs que recèle le
marché algérien ont été exposés
aux équipementiers italiens.
En effet, les intervenants algé-
riens, dont le ministre de l’Indus-
trie et de la Production pharma-
ceutique, Ali Aoun, ont souligné
l’engagement des hautes autorités
du pays en faveur de la transfor-
mation structurelle de l’économie
nationale, suite à l’adoption d’un
nouveau cadre réglementaire très
attractif aux investissements
directs étrangers. 

Ils ont, également, donné un aper-
çu général sur le marché de l’au-
tomobile en Algérie et ses nom-
breux atouts, à l’instar des coûts
d’énergie compétitifs, des avan-
tages fiscaux et de l’ouverture sur
les marchés africains. 
Il convient de souligner que le
Forum a été précédé d’une
réunion bilatérale entre le
ministre Aoun et le vice-ministre
italien Valentini. Les travaux du
Forum se sont, ensuite, déclinés
sous forme de deux panels théma-
tiques, des rencontres Business to
Government (B2G). Des visites à
l’usine «FIAT» et au musée de
l’automobile de Turin ont, égale-
ment, été organisées au profit de
la délégation algérienne.

Rim Boukhari

déveloPPement de l’indUstrie aUtomobile

Le savoir-faire italien
au service de l’Algérie

Les équipementiers italiens de l’automobile sont disposés à faire bénéficier l’Algérie de leur savoir-faire
avéré en la matière. C’est ce qu’a affirmé la partie italienne qui a mis en avant son expertise,

à l’occasion du Forum économique dédié aux perspectives de développement de l’industrie automobile
en Algérie qu’a abrité le siège historique du constructeur automobile Fiat, Turin, qualifiant l’Algérie

de partenaire fiable.

assUrances 

Les principaux axes de la nouvelle loi 
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5 LUtte contre
Le crime 
des opérations
d’envergure à béjaïa
Les services de la sûreté de daïra
de Sidi Aïch ont effectué de
nombreuses descentes policières au
courant de la semaine dernière. Des
opérations de contrôle ont également
ciblé une bonne partie des villes
côtières de l’est de la wilaya.
Les opérations qui concernent la daïra
de Sidi Aïch initiées dans le cadre de
la prévention et de la lutte contre le
crime ont ciblé un très grand nombre
de places, de lieux et de quartiers
jugés sensibles en matière de taux de
criminalité et de mauvaises
fréquentations des personnes
suspectes.
La gare routière, les arrêts de bus, les
lieux retirés et les quartiers sensibles
de la ville ont tous été touchés par les
actions de contrôle qui ont abouti à la
vérification de 120 individus dont 95
véhicules et motos.
La police a enregistré au cours de ces
actions huit infractions, qui se sont
soldées par la mise en fourrière de
deux motos pour défaut de papiers et
l’arrestation de quatre individus
impliqués dans des affaires
criminelles. Ces individus ont été
détectés après contrôle de leurs
empreintes digitales. 
En outre, des descentes policières ont,
également, été menées la semaine
dernière par la sûreté de wilaya au
niveau des villes côtières et les
communes et daira de l’est de la
wilaya dont Melbou, Souk El-
Tennine, Darguina, Aokas, Tichy et
Kherrata.
Les services de sécurité ont ciblé de
nombreuses places, lieux et quartiers
sensibles jugés comme points noirs en
matière de mauvaises fréquentation et
de criminalité. «Au cours de ces
opérations, 452 individus, 382
véhicules et 78 motos ont été passés
aux contrôles policiers», a indiqué la
cellule de communication de la sûreté
de wilaya dans un autre communiqué
de presse transmis à notre rédaction.
Et d’ajouter : «148 personnes ont,
également, été vérifiées sur le
fichier nationale de la police en plus
de 118 véhicules». Ces contrôles ont
donné lieu à l’arrestation de 30
suspects dont 01 recherché pour une
affaire d’agression physique».
Les contrôles policiers ont abouti,
également, à la mise en fourrière de
41 motos et la rédaction de 121
contraventions pour diverses
infractions au code de la route. Il
s’agit, entre autres, de 18 délits
routiers, de défaut de vignette
automobile et de deux délits de
coordination. Un véhicule a été mis en
fourrière pour défaut de papiers en
plus du contrôle de deux cafés maures
et d’un bar. Dans le registre de la
régulation routière, 62 infractions ont
été enregistrées par radars sur la
RN 09, à hauteur de la ville d’Aokas,
pour excès de vitesse.

N. Bensalem

mettAnt en application les
instructions des hautes autori-
tés du pays en matière d’ali-
mentation des périmètres agri-
coles en énergie électrique,
l’opération de raccordement au
réseau électrique a touché pas
moins de 435 exploitations
agricoles disséminées à travers
le territoire de la wilaya, selon
un communiqué émis hier par
la direction de distribution de
Médéa. Lancée en coordination
avec la direction des services
agricoles de la wilaya de
Médéa, l’opération de raccor-
dement a atteint un taux avan-
cé, comme indiqué dans un
bilan établi par ladite direction.
En effet, il ressort un nombre
de 204 exploitations agricoles
où les travaux de réalisation
sont achevés parmi les exploi-
tations répondant aux condi-
tions réglementaires exigées.
Par ailleurs, le programme de
raccordement au réseau élec-
trique en cours d’exécution
concerne quelque 39 unités
agricoles alors que 142 autres

unités seront également cou-
vertes par l’énergie électrique,
et ce, dès achèvement des pro-
cédures d’appel d’offres et de
désignation des entreprises réa-
lisatrices, selon la même sour-
ce. Dans le même communi-
qué, il est précisé que les dos-
siers relatifs à l’alimentation en
énergie électrique de 50 autres
exploitations agricoles sont en
phase d’étude et d’actualisation

des devis quantitatifs au niveau
des services de la distribution
de Médéa. Pour une apprécia-
tion de l’effort consenti par
l’Etat dans la prise en charge du
programme, il est indiqué
qu’en termes de consistance
physique, la tranche achevée
s’élève à 276 km linéaires en
MT (moyenne tension) et BT
(basse tension) répartis à tra-
vers les communes de la

wilaya. L’on rappelle égale-
ment que la direction de distri-
bution a lancé la réalisation de
l’opération de raccordement
des exploitations agricoles au
réseau électrique avant le règle-
ment du montant financier
exigé, et ce, dans le but d’accé-
lérer les travaux de réalisation
et partant faciliter le déroule-
ment des travaux agricoles.

De Médéa, Nabil Bey 

Après leur arrêt en 2021, juste après le
démarrage, les travaux de pose de conduite
d’alimentation en gaz naturel au profit des
communes d’Akerrou, Aït-Chaffaï et Zekri,
dans la wilaya de Tizi Ouzou, ont enfin redé-
marré. Le premier coup de pelle a été donné
dimanche dernier à partir de Fréha. Ce projet,
retenu dans le plan quinquennal 2010 -2014,
connaît un grand retard pour des raisons
«dépassant la volonté des responsables». Les
raisons de ce retard sont multiples, nous a-t-on
expliqué. Il s’agit, toutefois, principalement

d’oppositions citoyennes. Selon le plan initial,
ces trois communes abritant plus 7080 habi-
tants devaient être alimentées directement à
partir de Béjaia. Après le réexamen du dossier,
les pouvoirs publics ont décidé d’assurer l’ali-
mentation de ces communes en gaz naturel à
partir de la commune de Fréha, daïra d’Azaz-
ga. Cette conduite en question atteindra la
boucle de Sidi-Ayad, wilaya de Béjaia. Et c’est
à partir de cette boucle de Sidi-Ayad que les
trois communes en question seront alimentées.
L’ensemble de la conduite gazière est d’une

longueur de 51, 8 Km.  Il faut rappeler que le
coût initial du projet est de plus de 5 milliards
de dinars. Par ailleurs, sur les 67 communes
que compte la wilaya de Tizi Ouzou, seules les
trois citées n’ont pas encore été reliées au
réseau de gaz naturel. Notons, enfin ,qu’après
la fin des travaux de pose de la conduite d’ali-
mentation en gaz naturel au profit des com-
munes d’Akerrou, Aït-Chaffaï et Zekri, la
wilaya de Tizi Ouzou sera considérée comme
couverte par l’alimentation à 100%.

De notre bureau, Saïd Tissegouine

alimentation en gaz natUrel d’akerroU, aït-chaffaï et zekri

reprise des travaux

réseaU électriqUe 

Plus de 400 exploitations agricoles
raccordées à Médéa

c’est une véritable course contre la
montre pour peaufiner les der-
niers préparatifs que les services

de la Direction de l’éducation de la wilaya
ont entrepris. Selon les chiffres présentés
par le directeur de l’éducation, Ghali Kha-
thir, ses services viennent de convoquer
5 782 surveillants en charge du bac session
2023. Ils auront à encadrer 11 524 candi-
dats, dont en 6 364 garçons et 5160 filles.
Le nombre des candidats libres devant pas-
ser le bac dans les différentes filières est de
5 194 (3 580 garçons et 1 614 filles).
La wilaya de Ghardaïa compte également
d’autres catégories de candidats, selon la
même source. Il s’agit de six élèves aux
besoins spécifiques et de 49 candidats de
centres pénitentiaires. Les surveillants
seront répartis sur pas moins de 41 centres
d’examens, sur tout le territoire de la
wilaya. Ils devront veiller au bon déroule-
ment des épreuves et faire face à toute
éventuelle tentative de fraude. Les
épreuves auront lieu du 11 au 15 juin 2023.
Dans le même registre, les services des sta-
tistiques de la Direction de l’éducation de
la wilaya de Ghardaïa ont relevé une bais-
se significative du nombre des candidats à
l’examen du bac session 2022-2023 par
rapport à la session 2021/2022. Pour l’exa-
men du BEM (brevet d’enseignement
moyen) dont les épreuves sont prévues du
5 au 7 juin, les candidats seront au nombre
de 8 807 (4 334 garçons et 4 473 filles). Il
y aura également 38 candidats libres et un
handicapé. Ils seront répartis sur 34 centres
d’examens et encadrés par 4 167 sur-
veillants. D’autre part, la Direction de
l’éducation de la wilaya de Ghardaïa a
prévu 82 véhicules de transport et 17 can-
tines lors de l’examen du bac, et 90 véhi-

cules de transport et 11 cantines pour celui
du BEM. 
Par ailleurs, la Direction de l’Education n’a
pas omis de mettre en place une commis-
sion de wilaya, en charge de la surveillan-
ce des examens de fin d’année. Cette der-
nière débutera ses activités au début du
mois de juin. Elle est composée du direc-
teur de l’Education de la wilaya, des ins-
pecteurs de l’éducation, d’administrateurs
et de techniciens du secteur et est placée
directement sous la tutelle du ministère de
l’Education nationale. Cette commission
devra s’occuper de tous les détails relatifs
aux examens, afin de garantir les condi-
tions optimales aux candidats. Elle entame-
ra sa mission par le choix des centres
d’examens et leur mise à disposition, et ce,
après une visite d’inspection et de contrôle.
Ses membres procèdent à la convocation
du personnel en charge de la surveillance
par l’établissement des listes principales
puis celles des réservistes afin de parer à

toute éventualité, dans le cas d’absence
d’un ou de plusieurs surveillants prévus.
Par ailleurs, la sécurité autour des centres
d’examen sera renforcée. Les corps consti-
tués (Gendarmerie nationale, police et Pro-
tection civile) ont prévu un grand dispositif
sécuritaire spécial permettant d’encadrer le
déroulement des examens de fin d’année
scolaire des deux paliers de l’enseignement
général. Ce sera à travers un plan spécial
prévoyant la mobilisation des moyens
humains et matériels nécessaires au bon
déroulement des épreuves au niveau des 75
centres d’examen de la wilaya et la sécuri-
sation de leurs périmètres relevant de la
compétence de ces corps constitués.  Le
plan spécial prévoit également l’escorte et
la protection de l’opération de distribution
des sujets d’examens par véhicules d’ac-
compagnement, et ce, à partir de la direc-
tion de l’éducation jusqu’aux centres
d’examens.

De Ghardaïa, Aïssa Hadj Daoud

examens dU bac et dU bem

Plus de 20 000 candidats
à ghardaïa

Les responsables du secteur de l’éducation à Ghardaïa affirment que toutes les conditions sont réunies
pour accueillir les élèves devant passer les examens de fin d’année, le BEM et le Bac. 
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La nécessité d’une planification stratégique et la lutte contre le
cancer bureaucratique pour la relance des projets en souffrance
Professeur des universités, expert
international docteur d’Etat 1974-

expert-comptable de l’Institut 
supérieur de gestion de Lille, haut

magistrat Premier conseiller et direc-
teur général des études économiques

à la Cour des comptes
1980/1983, Abderrahmane MEB-

TOUL

Le président de la république lors
de plusieurs conseils de ministres
a ordonné aux responsables

d’améliorer  la gestion, de lutter contre la
corruption, à ne pas confondre  avec acte
de gestion, devant dépasser l’acte de ges-
tion  et donnent plus d’autonomie  afin
de libérer les initiatives  des mana-
gers,    et  d’éviter de faire des déclara-
tions déconnectés des réalités , la presse
et les experts ayant une lourde responsa-
bilité afin de vérifier si les promesses se
concrétisent sur le terrain, car  existe un
lien dialectique entre sécurité et dévelop-
pement.  Évitons tant le dénigrement gra-
tuit, tout ce qui a été fait depuis l’indé-
pendance politique n’est pas négatif ,
beaucoup de réalisations, mais beaucoup
d’insuffisances, mais également l’auto-
satisfaction avec des promesses sans len-
demain, source de névrose collective : la
vérité, rien que seulement la vérité afin
de corriger nos erreurs. L’on ne doit pas
se focaliser sur quelques cas qui gangrè-
nent la société, tant civile que militaire,
car,  la majorité, tant au niveau de l’ANP
que des forces de sécurité et de la socié-
té civile, vit de son travail devant  s’atta-
quer à l’essence de ce mal, la corruption
et la mauvaise gestion  qui menacent la
sécurité nationale.
1.-.Gouverner c’est prévoir à moyen et
long terme au moyen d ‘une planification
stratégique loin des actions conjonctu-
relles, les militaires différenciant très
justement la stratégie des tactiques qui
doivent s’insérer au sein de la fonction
stratégique, s’impose pour l’Algérie des
stratégies d’adaptation, devant tenir
compte des coûts additionnels pour pro-
téger l’environnement de grands projets
promis au démarrage dont certains
datent de plus de 20 ans et d’autres  plus
de 40 ans. Citons quelques exemples de
grands projets structurants qui accusent
d’importants retards, une lettre d’inten-
tion n’étant pas un contrat définitif  exa-
minés au niveau de plusieurs  conseil des
ministres entre 2021/2022 : le projet
pétrochimique, d’Arzew, abandonné par
Total et récemment attribué à Petrofac
HQC pour un cout 1,5 milliard de dol-
lars, avec un retard de 5 années ,la mise
en exploitation étant prévue dans 42
mois soit fin 2027 ; le projet du gazoduc
Nigeria Algérie toujours en gestation,
devant avoir l’accord de l’Europe princi-
pal client qui ne s’est pas encore pronon-
cé évalué par l’Union européenne  et qui
selon nos informations n’est pas  la  prio-
rité, axant la stratégie sur les énergies
renouvelables  e hydrogène vert  dont  le
cout  est estimé par l’UE à environ 20
milliards de dollars en 2020 contre10 en
2012, étant plus rentable que celui pas-
sant par le Maroc plus de 30 milliards de
dollars sans compter les délais de réalisa-
tion supérieur de 5 ans  ;le projet Galsi,
via la Sardaigne abandonné par l’Italie
en 2012 où le cout à cette date pour 8
milliards de mètres cubes gazeux était de
plus de 3 milliards de dollars ( tracé com-
plexe) dont le cout de réalisation a cer-
tainement augmenté ; l’exploitation du
fer de Gara Djebilet devant ramener le
taux d’oxydation de 0,8% à moins de
0,1% et d’importants infrastructures

pour sa commercialisation où le 09 mai
2022, le ministre des Mines (source
APS), annonce officiellement que la réa-
lisation du projet de Gara Djebilet,
nécessitera la réalisation de plusieurs
installations, aurait un coût variant entre
1 et 1,5 milliard de dollars par an sur une
période allant de 8 à 10 ans, soit entre 10
et 15 milliards de dollars ;  les projets de
réalisation de 2 usines d’engrais phos-
phatés à Skikda et Tébessa, pour un
investissement de 6 Mds US, toujours en
négociation avec la Chine pour le finan-
cement ; le projet de zinc, et de plomb
d’Amizour , qui vient seulement d’être
réactivé en mai 2023 , sans préciser le
cout de réalisation, d’un potentiel minier
exploitable estimé à 34 millions de
tonnes pour une production annuelle de
170.000 tonnes de concentré de zinc,
devrait entrer en production en 2026 ; -le
port de Cherchell d’un cout estimé entre
4 et 5 milliards de dollars  l’Algérie
n’étant même pas classée  au niveau
international parmi les 200 ports les plus
performants  dans le monde  dans le der-
nier rapport international 2023 ;  ou en
sont les la relance des unités de bon
nombre d’opérateurs privés actuellement
en prison et les impacts de ces dizaines
de délivrances de permis d’exploita-
tion  ,et de la rentabilité pour la produc-
tion d’or. dont les réserves, en volu-
me,  n’ont pas changé d’un iota depuis
2007 ( 173 tonnes) ; où en sont les pro-
jets  d’usine de voitures dont on devra été
attentif a au cout et au prix de vente avec
la détérioration du pouvoir d’achat des
couches moyennes principaux ache-
teurs,  où après l’annonce  de la produc-
tion de Fiat   en mars 2023, puis sep-
tembre 2023, on nous annonce un nou-
veau report  pour mars 2024 ;  quel est le
bilan de la politique des
subventions  ciblées, la consommation
intérieure de pétrole  et de gaz   étant en
2022 presque l’équivalent des exporta-
tions( 42% en 2022 avec un accroisse-
ment de plus de 60% entre 2010/2022 )
et   concernant la part des énergies renou-
velables dans le mix énergétique qui  est
en 2022 d’environ  de 440 MW soit
entre 1/ 2% de la consommation totale,
les extrapolations du Ministère de
‘l’énergie , visant , une puissance instal-
lée d’origine renouvelable de
22 000 MW  horizon 2030  dont 40%
pour couvrir la consommation intérieu-
re  et une partie exportable à partir des
énergies renouvelables et de  l’hydrogè-
ne vert,  , alors qu’en 2022,   la  produc-
tion et la consommation d’énergie, y
compris dans le secteur de l’électricité
sont tirées des hydrocarbures à  98/99 %
sera –il atteint  et quel sera la part res-
pective des filières photovoltaïques,
éoliennes en intégrant la biomasse, la
cogénération, la géothermie et  le solaire
thermique et surtout le besoin de finan-
cement ;   concernant l’emploi  nécessi-
tant un taux de croissance  de 8/9% en
termes réels( le FMI  prévoyant pour
‘l’Algérie en 2023,une croissance
de  2,6% tirée par la dépense publique
)  pour absorber le flux additionnel
annuel  entre 3.50.000/400.000  par an
qui s’ajoute au taux de chômage
actuel,  quel est le bilan de l’allocation
chômage dont les inscrits selon le
ministre du travail avoisine les 2 millions
sur une population active d’environ 12,5
millions dans le recyclage au monde du
travail collant avec l’environnement ren-
voyant d’ailleurs à la refonte de toute
l’Ecole depuis le primaire à l’Université
afin d’éviter des diplômés chômeurs.  Il
faut être réaliste : sous réserve de la levée

du verrou bureaucratique, de mobiliser le
financement et pour certains projets de
trouver un bon partenaire étranger, la
rentabilité d’un projet mis en exploita-
tion en 2023 nécessitera deux à trois
années pour les PMI/PME et 5/7 ans
pour les grands projets et chaque année
de retard repousse les délais avec des
surcoûts, où en économie le temps ne se
rattrape jamais. Avant tout lancement
d’un projet s’impose une étude de renta-
bilité précise, afin d’être concurrentiel au
niveau international, devant privilégier
pour les avantages financiers et fiscaux
la balance devises et pour pouvoir expor-
ter, il faut d’abord produire à un coût
compétitif
2.. Il faut  donc éviter  de revenir   faute
de vision stratégique  aux pratiques du
passé, dénoncées par la président de la
république, exigeant un langage réaliste
et des réalisations effectives sur le terrain
loin  des promesses difficilement réali-
sables. Je  ne saurai trop insister sur le
fait que la relance économique doit avant
tout se fonder sur un État de droit, avec
l’implication des citoyens à travers une
réelle  société civile, une véritable oppo-
sition sur le plan politique, une indépen-
dance de la justice, tout cela accompagné
par une cohérence et une visibilité dans
la démarche de la politique socioécono-
mique et donc  un renouveau de la gou-
vernance au niveau global et local afin de
délimiter clairement les responsabilités.
Le fondement de tout processus de déve-
loppement, comme l’ont démontré tous
les prix Nobel de sciences économiques,
repose sur des institutions crédibles, et
c’est une Loi universelle, d’où l’impor-
tance de dynamiser par une réelle indé-
pendance le Conseil national de l’éner-
gie, la Cour des comptes, le Conseil éco-
nomique et social, la Bourse d’Alger et
le Conseil de la concurrence. L’Algérie
connaît la stabilité grâce aux efforts de
l’ANP et des forces de sécurité, mais
force est de reconnaître,  existant un lien
dialectique entre développement et sécu-
rité , qu’ en ce mois de fin mai
2023,   Sonatrach c’est l’Algérie et l’Al-
gérie c’est Sonatrach  (plus de 97/98%
des recettes en devises avec les dérivés
inclus dans la rubrique hors hydrocar-
bures pour plus de 60% ). L’économie
algérienne est  de nature publique avec
une gestion administrée  renvoyant à
l’urgence de libérer les initiative indivi-
duelles et collectives par la lutte contre le
cancer bureaucratique et  une véritable
décentralisation  qui peut être favorisée
par  l’accélération de la numérisation,
autour de six à sept grands pôles écono-
miques régionaux, impliquant tous les
acteurs économiques  politiques  et
sociaux  afin de favoriser la symbiose
Etat-citoyens. C’est que le manque de
transparence des comptes ne date pas
d’aujourd’hui. J’ai eu à le constater
concrètement lors des audits que j’ai eu à
diriger, assisté de nombreux experts : sur
Sonatrach entre 1974 et 1976, le bilan de
l’industrialisation 1977-1978, le premier
audit pour le comité central du FLN sur
le secteur privé entre 1979 et 1980, l’au-
dit sur les surestaries et les surcoûts au
niveau du BTPH en relation avec le
ministère de l’Intérieur, les 31 walis et le
ministère de l’Habitat de l’époque 1982
réalisé au sein de la Cour des comptes,
l’audit sur l’emploi et les salaires pour le
compte de la présidence de la Répu-
blique (2008), l’audit, assisté des cadres
de Sonatrach, d’experts indépendants et
du bureau d’études Ernst &-Young, «le
prix des carburants dans un cadre
concurrentiel «Ministère Énergie, 8

volumes, 780 pages-Alger 2008», l’audit
«Pétrole et gaz de schiste, opportunités et
risques». Concernant Sonatrach et les
différents audits que j’ai eu à diriger avec
des experts, assisté des cadres du secteur
ministère de l’Énergie et Sonatrach, il
nous a été difficile  de cerner avec exac-
titude la structure des coûts de Hassi
R’mel et de Hassi Messaoud, tant du
baril de pétrole que du MBTU du gaz
arrivé aux ports, la consolidation et les
comptes de transfert de Sonatrach faus-
sant la visibilité, ayant été contraint par
des  tests de cohérence et l’élaboration
de comptes physico-financiers de
contourner les difficultés afin de cerner
avec exactitude les coûts . Sans une
information interne fiable, tout contrôle
externe est difficile, et dans ce cas la
mission de la Cour des comptes ou de
tout autre institution de contrôle, serait
biaisée. Dans les administrations, disons
que c’est presque impossible, du fait que
leurs méthodes de gestion relèvent de
méthodes du début des années 1970,
ignorant les principes élémentaires de la
rationalisation des choix budgétaires.
C’est que l’Algérie possède des institu-
tions qu’il s’agit de dynamiser afin de
favoriser  un développement durable.
Ayant eu l’occasion de visiter ces struc-
tures au niveau international en tant que
haut  magistrat Premier conseiller et
directeur général des études écono-
miques entre 1980/1983 , et de diriger en
Algérie (pendant la présidence de feu le
Dr Amir, ex-secrétaire général de la pré-
sidence de la République) trois impor-
tants audits sur l’efficacité des pro-
grammes de construction de logements
et d’infrastructures de l’époque, sur les
surestaries au niveau des ports et les pro-
grammes de développement des wilayas,
en relation avec le ministère de l’Inté-
rieur et celui de l’Habitat, assisté de tous
les walis de l’époque. Si l’on veut lutter
contre les surfacturations et  les trans-
ferts illégaux de capitaux, il y a urgence
de revoir le système d’information qui
biaisé  fausse  la transparence des
comptes, devant  s’attaquer à l’essence,
la bureaucratie qui étouffe les énergies
créatrices favorisant les pratiques
occultes,  un phénomène analysé avec
minutie par le grand sociologue maghré-
bin Ibn Khaldoun, dès le XIVe siècle qui
a montré que l’immoralité conduit à  la
décadence de toute société
En conclusion, la puissance d’un pays
dans les relations internationales repo-
sant avant tout  sur l’économie, la Chine
nous donnant l’exemple, le défi à relever
est la transition d’une économie de rente
avec la dominance d’une économie
informelle spéculative à une économie
de production de biens et services basée
sur la bonne gouvernance et la connais-
sance. L’Algérie, en s’adaptant  au mieux
de ses  intérêts  au nouveau monde, pays
à fortes potentialités, possédant des
marges  de avec des indicateurs finan-
ciers positifs,   , plus de 62 milliards de
dollars de réserves de change fin février
2023, un endettement extérieur très
faible 2,9 milliards de dollars fin
2022,des recettes de Sonatrach extrapo-
lées  sur la base d’un cours moyens du
baril de pétrole de 75 dollars et 12/13
dollars le MBTU de gaz environ 50 mil-
liards de dollars pour 2023,   peut deve-
nir un pays pivot au sein des espaces
méditerranéens et africains. Mais cela
suppose  de profondes réformes structu-
relles, plus de libertés, de transparence et
de réhabiliter les vertus du travail.  

ademmebtoul@gmail.com
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sergUeï lavrov aU bUrUndi :

«Aux problèmes africains, les solutions
africaines»

Depuis Gitega, où il rencontrait son homologue burundais, le ministre russe des Affaires étrangères a notamment plaidé pour une refonte
du Conseil de sécurité de l’ONU afin d’offrir une meilleure représentativité des pays africains et sud-américains. 

«nous sommes d’accord
qu’il faut démocratiser les
relations internationales,

qu’il faut réparer les injustices qui sont
assez souvent instaurées par l’Occident
collectif, avec à leur tête les Etats-Unis»,
a déclaré le ministre russe des Affaires
étrangères Sergueï Lavrov, ce 30 mai à
Gitega, à l’issue d’une rencontre avec son
homologue burundais Albert Shingiro.
«Nous avons également parlé de la néces-
sité de réformer le Conseil de sécurité de
l’ONU et du fait que l’Afrique n’était pas
assez représentée dans ce Conseil de
sécurité. Il faut avoir plus de place pour
ce qu’on appelle le Sud global, à savoir
les pays de l’Afrique, de l’Amérique lati-
ne et de l’Asie», a poursuivi le chef de la
diplomate russe. Saluant le rôle de «paci-
ficateur» du Burundi dans la région –
notamment en République démocratique
du Congo et en République centrafricai-
ne, ou encore au Soudan – Sergueï
Lavrov a déclaré être solidaire avec le
principe que venait d’exprimer son homo-
logue burundais, «à savoir aux problèmes
africains, les solutions africaines». «Nous
soutenons, bien sûr, cette approche et
nous allons partir de ce principe lors des
délibérations au sein du Conseil de sécu-
rité de l’ONU», a-t-il ajouté. La situation
internationale était également à l’agenda
des deux diplomates. «En ce qui concerne
la situation en Ukraine, le Burundi a choi-
si d’être du côté des solutions et non pas
du côté des problèmes», a déclaré Albert
Shingiro, ministre burundais des Affaires
étrangères.  Ce dernier a tenu à rappeler la
position de «non-alignement» de son pays
«pour éviter que ce conflit puisse

atteindre d’autres régions, notamment le
continent africain». Santé publique et
nucléaire civil : des contrats en perspecti-
ve «C’est la position de la plupart des
pays africains», a insisté le chef de la
diplomatie burundaise, lequel a déclaré
que son pays conseillait, «que cela soit en
Ukraine où ailleurs, d’emprunter la voie
du dialogue le plus rapidement possible».
Une «position équilibrée et responsable»
saluée par Sergueï Lavrov, qui a accusé
l’Occident d’utiliser l’Ukraine pour
«menacer la Russie» ainsi que pour «pié-

tiner les droits des peuples qui se sentent
proches de la culture russe et de la langue
russe». Les deux diplomates ont égale-
ment abordé les champs concernés par
l’approfondissement de leur coopération
bilatérale. En tête de liste, la santé
publique ainsi que l’énergie. Sergueï
Lavrov a ainsi rappelé que Moscou aidait
Gitega dans la lutte contre la prolifération
des maladies infectieuses. Pour sa part,
Albert Shingiro a annoncé «des accords
d’intérêt commun», notamment dans
«l’usage de l’énergie nucléaire à des fins

civiles», appelés à être signés à l’occasion
du deuxième sommet Russie–Afrique qui
doit se tenir du 26 au 29 juillet à Saint-
Pétersbourg. La Russie et l’Afrique ont
engagé un processus de rapprochement.
En particulier, les pays africains ont été
moins catégoriques que les grandes puis-
sances occidentales face à la guerre en
Ukraine. Des pays comme le Sénégal et
l’Afrique du Sud se sont ainsi abstenus à
l’ONU lors du vote d’une résolution
condamnant l’action de la Russie. 

R. I.

attaqUe de drones sUr moscoU 

Poutine accuse Kiev de vouloir « effrayer »
la population russe

Le président russe s’est exprimé sur
l’attaque de drones survenue ce 30 mai et
qui a endommagé plusieurs bâtiments à
Moscou. «Ce n’est pas nous qui utilisons
les moyens qu’utilisent les autorités
ukrainiennes», a déclaré ce 30 mai le Pré-
sident russe à la presse. Condamnant le
ciblage délibéré de bâtiments d’habitation
par les forces de Kiev, estimant qu’il
s’agit d’«un signe évident d’activité terro-
riste», Vladimir Poutine a confirmé une

frappe contre le siège du renseignement
militaire ukrainien.   Attaque de drones
sur Moscou : Poutine accuse Kiev de vou-
loir « effrayer » la population russe
Reconnaissant «des problèmes» dans l’in-
terception des drones qui ont atteint Mos-
cou plus tôt dans la journée, le locataire
du Kremlin estime que le système antiaé-
rien de la capitale a «fonctionné de façon
satisfaisante». «Mais ce n’est pas tant cela
qui nous inquiète, mais les tentatives de

susciter une réponse de la Russie. Ils nous
incitent à lancer des mesures de repré-
sailles. Mais les citoyens de l’Ukraine,
qui évidemment n’ont pas leur mot à dire
dans ce régime de terreur totale, doivent
savoir ce vers quoi leurs dirigeants les
mènent aujourd’hui», poursuit le Prési-
dent russe. Celui-ci évoque alors les
«atteintes au fonctionnement» de la cen-
trale nucléaire de Zaporojié, site réguliè-
rement pris pour cible par l’artillerie des

forces de Kiev. Ce 30 mai, au matin, plu-
sieurs drones ont atteint Moscou et sa
région, situés à plus de 1 000 km de
l’Ukraine. Le porte-parole du Kremlin,
Dmitri Peskov, a déclaré que cette
«attaque de drones sur la capitale russe
était «une réponse» de Kiev aux récentes
frappes russes en Ukraine, tout en assu-
rant qu’il n’y avait «pas de menace» pour
les habitants de la capitale russe. 

R. I.

chine

Le ministre de la défense décline une rencontre avec son homologue américain
Le pentAgone a annoncé le 29 mai
que la Chine avait rejeté une proposition
de rencontre entre le secrétaire améri-
cain à la Défense Lloyd Austin et son
homologue chinois Li Shangfu. «La
[République populaire de Chine] a infor-
mé les Etats-Unis qu’elle avait décliné
notre invitation adressée début mai au
ministre de la Défense chinois à rencon-
trer le secrétaire [à la Défense Lloyd]
Austin à Singapour», a indiqué le Penta-
gone dans une déclaration publiée dans
le Wall Street Journal le 29 mai. La ren-

contre était prévue en marge du forum
sur la sécurité de Shangri-La, à laquelle
le ministre chinois doit participer au
cours de son voyage à Singapour du 31
mai au 4 juin. «Le Département attache
une grande importance au maintien d’un
dialogue entre les autorités militaires
entre Washington et Pékin pour s’assurer
que la compétition ne se mue pas en
conflit,» pouvait-on lire dans l’article du
quotidien américain. En outre, le texte
citait l’avis d’un officier américain
jugeant la réaction chinoise «inhabituel-

lement brutale.» Les Chinois ne sont pas
dupes Plus tôt au mois de mai, le Finan-
cial Times avait rapporté les propos des
Chinois qui considéraient comme «peu
probable» une rencontre entre les deux
ministres de la Défense en raison des
sanctions imposées à Li Shangfu du fait
de son rôle supposé dans la fourniture
d’armes à la Russie, une accusation reje-
tée par Pékin. La semaine dernière, le
ministre des Affaires étrangères chinois
avait émis des doutes sur la sincérité des
Américains dans leur volonté d’engager

le dialogue alors qu’ils «n’avaient de
cesse d’éliminer la Chine par tous les
moyens possibles». Lors de son dernier
sommet à Hiroshima du 19 au 21 mai, le
G7 a égrainé les accusations contre la
Chine, citant la «coercition écono-
mique», la violation des droits de l’hom-
me et l’aggravation des tensions dans le
détroit de Taïwan. A son tour, la Chine a
reproché aux membres du G7 leur
volonté hégémonique et leur ingérence
dans les affaires intérieures chinoises. 

R. I.
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tissemsilt 

commémoration de la bataille 
de bab el bekkouche

Commémoration de la bataille de « Bab El Bekkouche », qui a eu lieu entre les 28 et 31 mai 1958 dans la wilaya
de Tissemsilt. Elle est considérée comme l’une des plus importantes actions de l’Armée de libération nationale

(ALN) dans la région de l’Ouarsenis, infligeant de grandes pertes à l’armée coloniale.

La zone de « Bab El Bekkouche », rele-
vant de la commune de Larjem, à 33 km
au nord-ouest du chef-lieu de la wilaya

de Tissemsilt, implantée dans le massif monta-
gneux de l’Ouarsenis, était considérée comme
l’un des emplacements stratégiques de L’ALN
pendant la Guerre de libération. 
Elle constituait une zone de transit stratégique
pour les moudjahidine, que l’armée française
n’a pas réussi à pénétrer, jusqu’à la fin de l’an-
née 1958.
A cette époque, la situation générale était
caractérisée par des mouvements suspects des
forces coloniales dans les zones voisines de la
région, suggérant l’inévitabilité d’un affronte-
ment, confirmé par l’intensification des vols de
l’armée de l’air française.
Ces mouvements suspects ont été vite repérés
par les services de surveillance et d’informa-
tion de l’ALN dans les centres proches de la
région, selon des témoignages de moudjahidi-
ne qui ont vécu la bataille, enregistrés par le
Musée local du Moudjahid.
Afin d’éviter un éventuel siège, les dirigeants
de l’ALN de la région, en l’occurrence le cha-
hid Mohamed Bounâama, le moudjahid Si
Hassan (de la wilaya IV historique), le chahid
Si Tarik (wilaya V historique) et le comman-
dant du bataillon «El Krimia» (wilaya IV his-
torique) et le chahid Si Amar ont donné l’ordre
de quitter les sites de concentration dans les
villages avoisinants et de se déplacer immédia-
tement vers les montagnes de l’Ouarsenis, à
«Bab El Bekkouche» plus précisément.
Dans la matinée du 29 mai 1958, les avions de
l’armée coloniale survolaient la région, prépa-
rant une opération de ratissage, ce qui a préci-
pité la bataille, après que les moudjahidine Ser-
bah Keddour et Chadouli aient réussi à implan-
ter des mines au pied de la montagne de Sidi
Daoud, sur les itinéraires que les soldats fran-
çais devaient emprunter pour se regrouper.
L’affrontement devenait inéluctable après l’ex-
plosion d’une mine, faisant une soixantaine de
morts et la destruction d’un camion dans le
camp ennemi. 
Le lendemain, 30 mai, les forces coloniales ont
commencé leur pénétration dans la montagne
de Bab El Bekkouche, mais sans connaître la
position exacte des moudjahidine, qui ont
affronté les soldats français avec des tirs
intenses, ce qui a obligé l’armée coloniale à

recourir à l’aviation, qui s’est mise à lâcher des
bombes interdites sur le plan international et
ce, de manière aléatoire.
L’artillerie de l’armée coloniale s’est lancée à
son tour dans des opérations de bombarde-
ments sur plusieurs zones de la montagne de
« Bab El Bekkouche », pendant que les avions
lâchaient des parachutistes sur les hauteurs et
les positions de l’ALN, rapportent les témoi-
gnages.
Les Moudjahidine de l’ALN se sont répartis en
petits groupes, après que les bombardements
aériens et de l’artillerie les ont forcés à quitter
leurs positions, et les combats se sont poursui-
vis toute la journée de manière intermittente,
avant de s’arrêter à la tombée de la nuit.
Le lendemain, au petit matin, les combats ont
repris de manière plus violente et les moudja-
hidine ont réussi, vers dix heures du matin, à
abattre deux avions français, dont un avion à
réaction.
Le camp ennemi était ainsi contraint de stopper
ses sorties aériennes et les forces coloniales au
sol se sont retrouvées face-à-face avec les sol-

dats de l’ALN, dans un combat au corps à
corps.
Le bataillon « H’midia », dirigé par le moudj-
hahid Slimane El Ghoul, a tenté de lever le
siège sur « Bab El Bekkouche », avec des
attaques effectuées, le 31 mai 1958, contre les
centres des forces coloniales implantées à
Bordj Bounâama, Aïn Baâlache, Sidi Abed et
Larjam.
La détermination et le courage des moudjahi-
dine leur ont permis de vaincre es forces de
l’armée coloniale française, qui ont été
contraintes de quitter la région et de regagner
leurs camps, avec de lourdes pertes estimées à
600 morts, dont 33 officiers, en plus de deux
avions abattus.
Pas moins de 360 moudjahid des différents
bataillons de l’ALN dans la région sont tombés
au champ d’honneur, lors de la bataille de
« Bab El Bekkouche », qui a également fait
240 morts parmi les civils, dont la plupart
étaient des personnes âgées, des enfants et des
femmes.

R.R

oran

salon du recyclage et de
traitement des déchets 

LA troisième édition du Salon du recyclage
« Recycling Expo, a ouvert ses portes avant-
hier à Oran. Cette manifestation a regroupé
une cinquantaine d’exposants afin de mettre en
exergue, traitement des déchets, énergies
renouvelables, développement de l’économie
verte, préservation des ressources naturelles et
la protection de l’environnement, cet évène-
ment se maintiendra jusqu’au 1er juin 2023 au
centre des conventions de la wilaya.
Le salon, qui a lieu du 29 mai au 1er juin 2023,
regroupe des représentants d’établissements
étatiques impliqués dans le secteur de la ges-
tion des déchets, comme l’EPIC CET (Centre
d’enfouissement technique) d’Oran et l’EPIC
de gestion du marché de gros des fruits et
légumes d’El Kerma, ainsi que des opérateurs

économiques publics et privés, ont fait savoir
les organisateurs du salon en marge de son
ouverture effectuée en présence du Directeur
local de l’Industrie Farid Djaballah.
Cette manifestation entend regrouper les pro-
fessionnels de l’environnement désirant s’in-
vestir et investir dans le domaine du recyclage
et de la valorisation des déchets, ont souligné
les organisateurs, ajoutant qu’il s’agit de réunir
les opérateurs économiques et les établisse-
ments étatiques dans un même espace pour
tenter de trouver des partenariats dans le
domaine de l’optimisation des déchets ména-
gers et industriels.
Cette 3e édition du salon prévoit des ren-
contres et forums visant à sensibiliser et encou-
rager les citoyens et les professionnels sur

l’importance de réduire et optimiser la récupé-
ration des déchets ménagers et industriels sur
l’économie de la matière première et la protec-
tion de l’environnement, a ajouté.
Un riche programme de conférences est prévu
en marge de l’exposition sur différentes théma-
tiques, tournant autour du recyclage et la récu-
pération des déchets, comme « les perspectives
de l’économie circulaire en Algérie », « les
PME algériennes et l’économie circulaire:
opportunités et défis », « rôle des PME algé-
riennes dans une transition économique
durable », « l’économie circulaire et la valori-
sation des déchets industriels comme levier de
compétitivité pour les PME algériennes »,
entre autres.

R.R

LUtte contre
Les incendies
de forêts à
médéA
mise en place de
six pôles
d’intervention 
six pôLes d’intervention
ont été mis en place à Médéa
dans le cadre du dispositif de
lutte contre les incendies de
forêt dotés de moyens de
lutte adéquats, c’est ce qu’a
fait savoir, hier, la
Conservation locale des
forêts.
Selon le chef de service de
protection du patrimoine
forestier auprès de la
Conservation des forêts de la
wilaya de Médéa, Ahmed
Salem, six pôles
d’intervention ont été ainsi
mis en place à Médéa,
Berrouaghia, Beni-Slimane,
Ksar-el-Boukhari, Tablat et à
Ain-Boucif couvrant chacun
plusieurs communes
exposées à des risques
d’incendies de forêts ou de
feux de récoltes. 
La mise en place de ces pôles
d’intervention a pour but, a
souligné le même
responsable, de « mieux
organiser et encadrer » les
opérations de lutte anti-
incendie, la maîtrise
« rapide » des départs de feux
et limiter  autant que possible
des dégâts susceptibles d’être
occasionnés par des
incendies ».
Ce type d’organisation vise
également à assurer une
« meilleure coordination »
entre les différentes parties
impliquées dans la lutte
contre les incendies de forêts,
à savoir la Protection civile,
les collectivités locales et les
comités de riverains, a ajouté
M. Salem.
Il a fait part, dans le même
contexte, de la mise en place
de pas moins de 49 brigades
de riverains des zones
forestières, dont la mission
est d’appuyer en cas de
besoins les équipes
d’intervention de la
Conservation des forêts et de
la Protection civile qui sont
appelées à intervenir sur des
foyers d’incendies situés à
proximité de leurs lieux
d’habitation.
Des actions préventives ont
été menées au niveau des
zones forestières de Médéa
dans le cadre du dispositif de
lutte contre les incendies de
forêt qui sera opérationnel à
partir du 1 juin, a-t-il rappelé.
Outre les opérations de
nettoiement des abords de
routes et l’exécution de
travaux de labours autour des
champs de céréales, une
soixantaine de kilomètres de
pistes forestières ont été
ouvertes et plusieurs points
de ravitaillement d’eau ont
été réalisés à l’intérieur des
massifs forestiers, a précisé
M. Salem.
Pas moins de 23 brigades
d’intervention composées de
230 agents et cadres
forestiers sont mobilisées
pour la campagne de lutte
anti-incendie, auxquels
s’ajoutent mille agents
communaux et des dizaines
d’engins, a-t-il conclu. 

R.R
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salon dU livre de tigzirt à tizi-oUzoU

La deuxième édition reportée en raison
des intempéries

Tigzirt, une petite ville côtière de Tizi-Ouzou, a célébré, il y a seize ans, son premier Salon du livre, en se parant du titre « Cité du livre et du
savoir ». 

Après une première réussie, elle se
préparait avec enthousiasme pour
accueillir la deuxième édition du

1er au 3 juin. Malheureusement, cette der-
nière n’aura pas tout de suite lieu. En rai-
son des intempéries qui ont touché les
routes, l’évènement est reporté, annonce
un communiqué des organisateurs, qui
précise que la nouvelle date sera annoncée
ultérieurement. Ces derniers jours l’Algé-
rie a fait face à une catastrophe naturelle,
la ville de Tigzirt n’en a pas échappé. Plu-
sieurs activités programmées par la mani-
festation devront avoir lieu en plein air, en
plus, les routes qui permettront aux visi-
teurs d’accéder à la ville ont été endom-
magées. Ce qui a conduit au report à une
date ultérieure de la nouvelle édition.
En effet, le site archéologique de Tigzirt,
un important vestige romain surplombant
la mer, fait la fierté des habitants et parti-
cipe à l’attrait touristique de la région.
C’est au cœur de ce site historique que le
salon du livre devait avoir lieu, offrant
ainsi un cadre unique et inspirant pour les
amoureux de la littérature.
L’organisation de cet événement culturel a
été confiée à un groupe composé de l’équi-
pe municipale, des associations locales et
des élèves des écoles primaires, du lycée et
du Centre de formation professionnelle et
d’apprentissage (CFPA). « Ces jeunes par-
ticipants apportent leur fraîcheur, leur rire,
leur curiosité et leur vitalité, contribuant
ainsi à la réussite de cette célébration » ,
confient les organisateurs.
Une trentaine de maisons d’éditions algé-
riennes, telles que Apic, Imtitad, Barzakh,
Casbah, Dalimen, Frantz Fanon, El Amel,
Art Plume, Champ libre et Z-Link, sont
initialement prévues pour participer à cette

nouvelle édition.
De plus, pas moins de 180 écrivains sont
attendus pour cet événement littéraire,
parmi lesquels Amin Zaoui, Daly Wood,
Amar Khennouf, Saïd Fellag, Meriem
Guemache, Lynda Chouitten, Fatma Ous-

sedik, Said Mechri, Daoud Mekhous,
Malek Amirouche, Boualem Bacha,
Aomar Khennouf, Youcef Achouri, Ali
Oubellil, Mohamed Améziane Tadjer, Saïd
Doumane et Abderrahmane Yefsah.
Le salon du livre propose une programma-

tion riche et variée comprenant des ren-
contres avec des écrivains, des exposi-
tions, des conférences, des tables rondes et
même des projections de films en plein air
en soirée, sur le site des ruines romaines.
De plus, des films destinés aux enfants
seront projetés en matinée au cinéma du
centre-ville de Tigzirt.
Le communiqué des organisateurs sou-
ligne l’importance de la poésie dans cette
célébration. « Au milieu des pierres millé-
naires, nous célébrons nos poétesses et
poètes. Car que serions-nous sans elles,
sans eux. Ils traduisent en mots, en harmo-
nies, nos émotions premières, nos vérités,
nos joies et nos déchirures. Nous pouvons
réjouir nos âmes, panser nos plaies, nous
alléger, avec ce récital poétique en hom-
mage à Fatma Tilikete, peintre et poétesse
originaire du village de Tifra », affirme la
même source.
Le salon rendra également hommage à
Tahar Djaout, écrivain et journaliste assas-
siné en 1993. « S’il nous a quittés violem-
ment, injustement, trop tôt, trop jeune, il
demeure en chacun et chacune de nous, le
poète, l’écrivain et le journaliste que nous
chérissons. Il nous porte encore et toujours
», ajoute la même source.
Malheureusement, en raison des circons-
tances imprévues, les passionnés de littéra-
ture devront patienter avant de profiter de
cet événement culturel qui promet de chal-
lenger celui de Boudjima, qui s’est dérou-
lé il y a quelques jours dans la même
wilaya. La nouvelle date sera annoncée
prochainement, permettant ainsi aux habi-
tants et aux visiteurs de se plonger dans le
monde des mots et de la littérature dans un
cadre historique et inspirant.

Meriem Djouder

14e festival international dUo dramatiqUe de tabarka en tUnisie

«Les émigrés « de Yacine benaissa en lice  
LA pièce de théâtre « Les Émigrés » du met-
teur en scène Yacine Benaissa adaptée par
Toufik Abdellahi du célèbre texte du drama-
turge polonais Slawomir Mrozek, représente-
ra l’Algérie à la 14e édition du Festival inter-
national du duo dramatique, qui se déroulera
du 25 au 29 août prochain à Tabarka, en Tuni-
sie, a confié au Jeune Indépendant Toufik
Abdellahi.
L’œuvre raconte l’histoire tragique et absurde
de deux inconnus qui sont condamnés à par-
tager la solitude de l’exil. La pièce explore les
défis auxquels sont confrontés ces derniers, et

les contrastes entre l’éducation et l’analpha-
bétisme, la quête de liberté et la nécessité de
survivre.
Interprété par le duo Toufik Abdellahi et
Mohamed Kadem, la représentation théâtrale
traite durant une heure, le quotidien de deux
hommes, au parcours contrasté, l’un est intel-
lectuel et l’autre alphabète. Dans une cave, ils
partagent pendant la nuit du nouvel an, leurs
désillusions, leurs rêves et une bouteille de
vin.
Le personnage intellectuel aspire à écrire un
livre sur la liberté et le changement, tandis

que le personnage analphabète souhaite
réunir de l’argent pour acheter une maison
dans son pays. Entre ces deux aspirations, les
significations convergentes se manifestent,
dénonçant l’autoritarisme et la pensée
unique. « Les Émigrés » est le fruit d’une col-
laboration entre le théâtre régional Sirat Bou-
médiène de Saïda et l’association Al Rihane
Press. « Le festival sera ouvert à plusieurs
domaines artistiques, notamment les repré-
sentations de duo-dramatiques arabes, les
spectacles honorifiques, le théâtre de rue, les
performances théâtrales scolaires et les repré-

sentations théâtrales des clubs culturels. De
plus, des ateliers et des conférences seront
organisés » a précisé Toufik Abdellahi.
Outre l’Algérie, les représentations théâtrales
sélectionnées par le comité de visionnage
pour la compétition officielle sont « Achae El
Kilab » (Dîner des chiens) de la Tunisie, « El
Gharib wa Naqib » (L’étranger et le capitai-
ne) d’Oman, « Rouh Erouh » (Esprit de
l’âme) du Soudan, « Inaâche » (Revitalisa-
tion) du Maroc et enfin « Ietirafat Zawdjiya »
(Confessions conjugales) de l’Égypte.

Meriem Djouder

oran

«L’enfant dans l’espace théâtral» 
en hommage à H’didouane

Le coUp d’envoi de la manifestation
«L’enfant dans l’espace théâtral» en hom-
mage à l’artiste défunt «H’didouane» a été
donné avant-hier à Oran à l’occasion de la
Journée mondiale de l’enfance célébrée le
1er juin de chaque année.
Le théâtre «El Djib» relevant de l’associa-
tion culturelle «El Amel» a été marquée
par la sortie de la 35e promotion de sta-
giaires formés en théâtre qui porte le nom

de Abderraouf Ikache, connu sous le nom
artistique H’didouane. Un vibrant homma-
ge a été rendu à titre posthume à cette per-
sonnalité artistique qui avait donné de la
joie à toute une génération.
Les étudiants diplômés ayant suivi une for-
mation aux métiers de l’art théâtral au
niveau de l’école de l’association ont pré-
senté une série de courtes représentations
dans le style narratif, des contes et

légendes puisés du patrimoine oral basé
sur les dictons.
Le programme de cette manifestation qui
se poursuivra jusqu’au premier juin com-
porte la présentation d’une nouvelle pièce
de théâtre intitulée «Le jeu dramatique»,
écrite et mise en scène par Mohamed
Mihoubi et où est mis en exergue un débat
entre le Goual qui représente le patrimoine
et le clown qui symbolise l’art moderne

avec l’utilisation de chansons et l’implica-
tion du jeune public dans ce spectacle
artistique.
Une rencontre sur «le théâtre pour
enfants» a également été programmée par
les membres de l’association culturelle
«Amel», de même que d’autres représenta-
tions théâtrales de la pièce «Tournoi à
pied».

R. C.
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cession des actions de l’es sétif à la sonelgaz

Achèvement «courant juin» du processus 
Le président-directeur général du groupe Sonelgaz, Mourad Adjal, a indiqué, lundi après-midi à Sétif,
que le processus de cession des actions de l’ES Sétif à la Sonelgaz sera achevé «au cours du mois de

juin prochain».

Le même responsable a expliqué,
lors d’une conférence de presse ani-
mée aux côtés du wali de Sétif,

Mohamed Lamine Deramchi au siège de
la wilaya, en présence de nombreux
anciens joueurs et entraîneurs de l’Enten-
te, du président du conseil d’administra-
tion du club, Abdelhakim Serrar, du prési-
dent du club amateur, Kamel Lafi, et de
cadres du groupe Sonelgaz, que le proces-
sus de cession des actions se déroule sur
un «bon rythme» et sera «définitivement
achevé au cours du mois de juin». Le pro-
cessus en question se poursuit «sans
heurts», et «d’importants progrès ont été
réalisés car nous cherchons à clôturer ce
dossier le plus rapidement possible afin
que la nouvelle direction reçoive le flam-
beau et puisse entamer son travail dans de
bonnes conditions», a tenu à souligner M.
Adjal, ajoutant que le groupe Sonelgaz est
«honoré de prendre en charge ce club-
école». Le PDG de Sonelgaz a également
indiqué que l’opération de cession des
actions de l’ESS «en est au règlement des
ultimes détails afin de permettre à l’équipe
de démarrer la préparation de la prochaine
saison 2023-2024 dans de très bonnes
conditions pour que l’Entente retrouve son
aura et renoue avec son statut de club taillé
pour les titres». A une question relative
aux projets prévus par la Sonelgaz au
bénéfice du club-phare des Hauts pla-

teaux, M. Adjal a déclaré que les discus-
sions autour des projets d’avenir débute-
ront «dès l’achèvement du transfert offi-
ciel de propriété et la clarification de cer-
tains points». 
Il a souligné, dans ce contexte, qu’un pro-
gramme sera tracé, comprenant l’achève-
ment de projets à long terme (horizon
2030-2035), en consultation et en coordi-
nation avec le président et les membres de
la nouvelle direction. Il a cité, à ce propos,
«l’existence d’un projet de construction
d’un centre de formation». 
Le PDG de Sonelgaz n’a pas manqué, à
cette occasion, de saluer les efforts
déployés par les responsables du club
depuis sa création en 1958, efforts qui ont

permis à l’Entente Sportive Sétifienne de
remporter 27 titres nationaux et continen-
taux. 
Il a également remercié les dirigeants
actuels pour les facilités qu’ils ont consen-
ties dans le cadre du processus de cession
des actions. Pour sa part, le wali de Sétif a
salué la décision du président de la Répu-
blique de lever le gel sur le projet du nou-
veau stade de 50.000 places «attendu
depuis longtemps et avec impatience par
le public sétifien», ainsi que le parrainage
de l’ESS par le groupe Sonelgaz, décrits
comme des «décisions pour le développe-
ment dont les fruits positifs seront bientôt
cueillis, permettant au grand club sétifien
d’entrer dans une nouvelle ère».

finale de l’Uefa eUroPa leagUe 2023 ce soir, à bUdaPest

Les chiffres fous du séville Fc, club roi de la
compétition, avant La roma

en venAnt à bout de la Juventus Turin
en prolongation (2-1) en demi-finale, le
Séville FC est en course pour un nouveau
titre en Ligue Europa. Une compétition
dont les Andalous sont maîtres comme le
montrent certains chiffres. Ceux qui sui-
vent le football de loin et s’attardent seule-
ment sur les affiches de fin de saison ris-
quent de ne pas être trop dépaysés : le
Séville FC est de nouveau en finale de la
Ligue Europa après sa qualification en
prolongation face à la Juventus Turin. Une
rencontre qui a mis du temps à se décanter
pour les Espagnols mais qui a finalement
livré un verdict peu surprenant au regard

de l’historique des Andalous dans la com-
pétition.

100 % de victoires en finALe
Les Sévillans ont en effet remporté six fois
la compétition depuis 2006 (2006, 2007,
2014, 2015, 2016, 2020), une régularité
dans la performance exceptionnelle. Le
club est évidemment le plus titré de l’his-
toire de la compétition devant Liverpool
(1973, 1976, 2001), la Juventus (1977,
1990, 1993), l’Inter Milan (1991, 1994,
1998) et l’Atletico Madrid (2010, 2012,
2018), tous vainqueurs à trois reprises.
Séville peut donc aborder la finale à Buda-

pest avec une grande confiance, d’autant
plus que les Andalous n’ont jamais perdu à
ce stade de la compétition malgré deux
séances de tirs au but en 2007 et 2014. Une
expérience qui pourrait donc leur servir
face à l’AS Rome de José Mourinho,
invaincu de son côté en cinq finales euro-
péennes. Le « Special One » a en effet
remporté les finales de Ligue des cham-
pions avec Porto (2004) et l’Inter Milan
(2010), de la Coupe Uefa et de la Ligue
Europa avec Porto (2003) et Manchester
United (2017) et celle de la Ligue Europa
Conférence avec le club romain l’an passé
(2022). À vos paris.

La Puskás Aréna de budapest accueillera la finale de l’ueFA
europa League 2022/23 entre séville et l’As roma

La saison 2022/23 de l’UEFA Europa League se conclura à la
Puskás Aréna de Budapest, le 31 mai 2023.
Officiellement inauguré en 2019, le stade d’une capacité supé-
rieure à 65 000 places a été bâti sur le site de l’ancien Stade
national hongrois et a été baptisé en l’honneur de l’ancien atta-
quant de Honvéd et du Real Madrid, Ferenc Puskás. L’antre est
situé dans le quartier Zugló de la capitale hongroise.
Il s’agit de la deuxième finale de l’UEFA organisée dans ce
stade, après la Super Coupe de l’UEFA 2020, qui a vu le
Bayern battre Séville 2-1 dans le traditionnel lever de rideau de
la saison. Antre de la sélection hongroise, la Puskás Aréna a
également accueilli quatre matches de l’UEFA EURO 2020.
Qui joue la finale de l’Europa League ?
Les finalistes de l’Europa League sont connus, il s’agit de
Séville et de la Roma. Séville, six fois vainqueur, est opposé à
l’AS Rome, vainqueur de la première Conference League la
saison dernière.
Où regarder la finale de l’Europa League ?
Format de la finale de l’Europa League
La finale de l’Europa League suit un format similaire à celui
de la finale de l’UEFA Champions League. Si le score est de
parité à la fin du temps réglementaire, une prolongation de

deux fois quinze minutes est jouée. Si l’une des équipes
marque plus de buts que l’autre pendant la prolongation, elle
est déclarée vainqueur. Si le score est toujours de parité après
la prolongation, le vainqueur est déterminé par une séance de
tirs au but.
Qui arbitrera la finale de l’Europa League ?
L’Anglais Anthony Taylor dirigera la finale entre Séville et la
Roma, assisté de ses compatriotes Gary Beswick et Adam
Nunn. Il a déjà arbitré la Super Coupe de l’UEFA 2021 dans ce
même stade de Budapest, ainsi que la finale de l’UEFA Nations
League 2023.
Où se dérouleront les finales 2024 et 2025 de l’UEFA Europa
League ?
2024 : Dublin Arena, Dublin
2025 : San Mamés, Bilbao
Que gagne le vainqueur ?
Le trophée de l’UEFA Europa League est le plus lourd de tous
les trophées de l’UEFA avec 15 kg. On peut également noter
qu’il n’a pas de poignées.
Le vainqueur 2022/23 se qualifie également pour la phase de
groupes de l’UEFA Champions League 2023/24, sauf s’il est
qualifié pour l’épreuve via son championnat national.

cinq jeUnes dU tp
mAzembe profitent
d’Un toUrnoi en
itALie poUr
prendre LA fUite
ALors que le TP Mazembe
participait pour la deuxième fois à la
Lazio Cup, cinq de ses jeunes du
club d’entre eux ont pris la fuite et
sont encore introuvables en Italie.
Le club de Lubumbashi a fait un
long communiqué accusant les
parents et d’autres complices en
RDC et en Europe. Des enquêtes
sont en cours et ces jeunes seraient
traqués. Selon l’esprit du
communiqué du club de
Lubumbashi, la participation à la
Lazio Cup, ce tournoi international
des moins de 17 ans, était honorable
et c’est la fuite des cinq joueurs qui
passe, telle une tache d’huile sur le
prestigieux nom du tout-puissant
Mazembe. Les fuyards, Christ
Kiwongi et ses collègues, n’ont
même pas attendu la fin du tournoi
pour mettre les voiles, ce qui pousse
les dirigeants à soupçonner leurs
parents et des possibles contacts
extérieurs à l’académie d’être
complices de leur fuite. Selon la
direction de la Katumbi Football
Academy, ces jeunes seraient déjà
recherchés par la police italienne.
Jean-Claude Loboko, directeur du
centre de formation et chef de la
délégation, séjourne d’ailleurs
encore en Italie pour faciliter
l’enquête de la police. « Nous étions
malheureusement dans un hôtel où il
y avait beaucoup de personnes.
Nous étions même avec une autre
équipe italienne, Ancona, qui était
avec nous. Nous avons demandé que
les portes des secours soient
fermées, ça n’a pas été fait. Ensuite,
il y a eu des enfants qui ont pris des
risques, notamment un qui est passé
par la fenêtre, qui a sauté du premier
étage, qui a mis sa vie en danger »,
précise l’éducateur. Pour lui, tout est
fait pour non seulement les
retrouver, mais aussi et surtout les
empêcher de trouver de nouveaux
clubs en Europe. « Il n’est pas
question que le Tout Puissant
Mazembe qui aura assuré leur
formation technique et sociale se
retrouve perdant », a-t-il soutenu.

mAtches trUqUés
AU brésiL : Un
joUeUr interdit de
toUte Activité dAns
Le footbALL
Un joUeUr brésilien a été interdit
de toute activité dans le football par
un tribunal sportif du pays lundi,
dans une première condamnation
liée à un scandale de matches
truqués au Brésil.  Ancien milieu de
terrain de Vila Nova (2e division),
Marcos Vinicius Alves Barreira dit
«Romario», âgé de 21 ans, a
également écopé d’une amende de
25.000 reals (près de 5.000 euros),
selon le jugement publié sur le site
du Tribunal supérieur de la justice
sportive (STJD). Son avocat Me
Odair Meneses a indiqué qu’il
comptait faire appel. Un autre joueur
ayant évolué à Vila Nova, Gabriel
Domingos, 22 ans, a lui été
condamné par le même tribunal à
720 jours de suspension et une
amende de 15 000 reals (environ 3
000 euros). Les deux joueurs ont
préalablement été licenciés par leurs
clubs. Il s’agit des deux premières
condamnations dans l’affaire de
matches truqués qui secoue le
Brésil, pays où le football est roi et
où les paris en ligne sont en pleine
expansion
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finale coUPe de la caf / Portrait

Khaled bousseliou : 
l’usM Alger a sur qui compter 
Il a atterri à Bologhine dans l’anonymat le plus complet. Sur la pointe des pieds. Aussi discrètement
que son caractère. En s’excusant presque de se retrouver portant les couleurs usmistes. D’autant

qu’avec la concurrence à son poste, il est contraint d’évoluer à l’ombre de joueurs aguerris et
d’expérience comme Zouari, Meziane ou bien Chita pour se faire une place au soleil. 

Par Rabah Azizi

Prenant son mal en patience, en
attendant, espérant, la première
occasion pour se faire une place

car, à son arrivée lors du dernier mercato
estival du CR Belouizdad où il ne s’est
jamais imposé ni trouvé le moyen de
d’étaler ses talents puis carrément libéré,
peu de supporters usmistes lui donnaient
une petite chance de se faire adopter. Pre-
nant son mal en patience et continuant à
travailler, le sort fera que sa nouvelle équi-
pe, l’USMA, faisait entre temps son petit
à petit son bonhomme de chemin en
Coupe de la CAF en avançant pas à pas, à
pas sûrs, la suite étant que l’appétit vien-
dra, comme dit le proverbe, en mangeant.
La phase de groupes d’abord avec une
deuxième place et une qualification méri-
tée, puis les quarts de finale négociés avec
brio contre un des favoris de l’édition,
l’ASFAR de Rabat, et les demies contre la
prestigieuse école ivoirienne de l’ASEC
Mimosas et… ce premier épisode d’une
finale de toute beauté en Tanzanie, la vic-
toire éclatante de 2-1 qui laisse la porte
ouverte à l’espoir de voir enfin le club
cher à Soustara accrocher un trophée afri-
cain le fuyant sans cesse. A Dar Essalam
précisément où un joueur allait confirmer
toutes les attentes en répondant omnipré-
sent comme lors des belles prestations en
capitale marocaine avant d’éclater au 5
juillet avec un bijou de but tout en finesse
qui scellera le sort du sommet contre les
Mimosas avec un billet mérité pour la
finale. De révélation en révélation, la
confiance aidant et gagnant en galons et

en estime auprès des supporters d’El
Bahdja qu’il mettra finalement d’accord.
Très vif, bon dribbleur et maniant très le
ballon malgré une pelouse gorgée d’eau
après les pluies diluviennes tombées tout
le long de la partie dans la capitale tanza-
nienne, il signera une prestation XXL au
grand dam d’une défense adverse prise de
vitesse à chaque accélération. En cadeau,
ce deuxième but sorti de ses pieds et qui
remettra sur orbite de la victoire les Rouge
et noir juste après l’égalisation des Afri-
cans. Un action d’école avec une série de
gris-gris avant de servir idéalement son
partenaire, Islam Merili, qui saisira l’au-
baine pour corser l’addition. Les usmistes,
joueurs et fans, qui se donnent rendez-
vous pour le 3 juin pour un grand soir où
la mission sera de finir le boulot et de sou-
lever le trophée dans désiré, ont sur qui

compter. Un Bousseliou qu’on commence
à regretter du côté de Laâquiba lui qui,
sous les ordres de Benchikha, a pu saisir
sa chance en devenant un des hommes
orchestres de cette équipe algéroise qui
n’est plus qu’à 90mn d’un exploit histo-
rique. Un patron que personne n’attendait
vraiment, sorti même de nulle part et qui
n’en finira pas d’étonner par sa grande
technique et sa lecture du jeu et ce n’est
pas Merili qui dira le contraire lui qui
apprécie encore plus depuis ce caviar qu’il
lui a offert lors du but de la victoire. Dans
son meilleur jour, son apport au rende-
ment d’ensemble sera décisif. Ce qu’il est
attendu de lui samedi prochain où il
devrait à nouveau briller et participer à
rendre plus belle la fête et la folie qui se
prépare à déferler sur les quartiers d’Al-
ger. R.A

on pArLe d’Un come-bAck
à montpeLLier 
Un retour aux sources pour
andy delort ?
et si Andy Delort, l’attaquant du FC Nantes,
faisait son retour dans le sud de la France, pas
du côté de l’OGC Nice, mais bien à Montpellier
? Une saison de galère pour Andy Delort. Après
une première partie de saison mitigée sous les
couleurs de l’OGC Nice, l’international algé-
rien avait décidé de quitter le sud de la France
après la Coupe du Monde pour rejoindre le FC
Nantes début janvier. Depuis, s’il a atteint la
finale de la Coupe de France avec les Canaris,
il se retrouve surtout en grande difficulté au
classement et devra espérer un faux pas de l’AJ
Auxerre lors de la dernière journée pour espérer
rester en Ligue 1. En cas d’échec, le buteur
pourrait alors chercher à rebondir dans une
autre écurie en Ligue 1, et visiblement, certains
y ont déjà pensé. C’est notamment le cas de son
ancienne écurie, en l’occurrence Montpellier.
Interrogé à ce sujet, Laurent Nicollin, le prési-
dent du MHSC, n’a pas nié un intérêt pour le
Fennec, comme il l’a indiqué dans les colonnes
du Midi Libre : «Avec la cellule comme le
coach, on n’a pas évoqué la possibilité de le
récupérer. Il y a beaucoup de paramètres qui
font que c’est assez éloigné de se faire. S’il est
libre de tout contrat, qu’il passe par là et veut
s’entraîner avec nous, taper dans la balle, on
discutera», a-t-il ainsi indiqué. Pour rappel,
Delort a rejoint le FC Nantes sous la forme d’un
prêt avec une option d’achat obligatoire estimée
à cinq millions d’euros cet été si les Canaris se
maintiennent. Ce qui est encore loin d’être fait.
Sous les couleurs du MHSC, Delort avait pris
part à 106 matchs toutes compétitions confon-
dues pour 47 buts et 21 passes décisives. 

semi-mArAthon des
sAbLes d’oLonne
(frAnce) : cinq ALgériens
sUr Le podiUm 
cinq coureurs algériens (trois dames et deux
messieurs) ont figuré dans le podium du semi-
marathon des Sables d’Olonne, disputé
dimanche matin en France. Il s’agit de Nawel
Yahi, qui s’est imposée devant ses compatriotes
Souad Aït Salem (2e) et Malika Ben Derbal
(3e), alors que chez les messieurs, Youcef
Addouche a pris la deuxième place, en 1h05
:45», devant son compatriote Menad Lamrani,
ayant complété le podium en 1h06 :03». Pour sa
part, Nawel Yahi avait bouclé la distance en
1h15 :18», avec quelques secondes de mieux
que Souad Aït Salem (1h15 :42») et le chrono
de Malika Ben Derbal était de 1h17 :21». 

cycLisme sUr piste /
dUbLin trAck
internAtionAL : 2e pLAce
poUr yAcine chALeL dAns
LA coUrse AUx points 
Le cycliste algérien Yacine Chalel a décroché la
deuxième place dans la Course aux points du
tournoi International de Dublin, disputée
dimanche après-midi dans la capitale irlandai-
se. Une belle progression pour l’international
algérien de 27 ans, sociétaire de l’équipe fran-
çaise Giant Dijon Track Team, qui un peu plus
tôt dans la matinée avait décroché la troisième
place sur le Scratch, alors qu’il s’était contenté
de la sixième place la veille, sur l’Omnium. «Je
rentre de Dublin avec deux podiums, mais avec
la déception d’avoir manqué de très peu une
première victoire dans une course UCI, que je
convoite depuis quelques temps déjà», a-t-il
regretté sur sa page facebook. L’international
algérien a eu un programme de compétition
relativement chargé en ce début du mois de
mai, avec tout d’abord le Grand Prix de Prague,
puis les 500+1 de Brno, également en Répu-
blique tchèque. Avec le Dublin Track Interna-
tional, il est revenu en Irlande quatre ans après
sa première compétition dans ce pays. Il a
engrangé au passage quelques précieux points
dans la perspective d’une qualification à l’Om-
nium des prochains Championnats du monde
sur piste, prévus début août à Glasgow (Ecos-
se).

ligUe 1 mobilis : 

sorties périlleuses pour 
le leader et son dauphin

Le LeAder du championnat de Ligue 1
Mobilis de football le CR Belouizdad, et
son dauphin le CS Constantine, seront
au rendez-vous avec les chocs des
extrêmes, en affrontant respectivement
le NC Magra et l’US Biskra, qui luttent
pour leur maintien, à l’occasion de la
24e journée prévue mardi et mercredi.
Le CRB (1e, 50 pts), qui reste sur une
bonne série de six matchs sans défaite,
espère se rapprocher un peu plus d’un
quatrième titre de rang, cela passera iné-
luctablement par un bon résultat face au
NCM (14e, 26 pts). Le NCM devra
impérativement l’emporter, d’autant
qu’il ne compte qu’une seule longueur
d’avance sur le premier relégable le
Paradou AC (15e, 25 pts). Les deux
équipes vont se rencontrer pour la
deuxième fois en l’espace de quelques
jours, après la demi-finale de la Coupe
d’Algérie, remportée par le Chabab (1-
0), vendredi au stade Chahid Hamlaoui
de Constantine. Le CS Constantine (2e,
43 pts) se rendra du côté de la capitale
des «Zibans» pour défier l’USB (12e, 28
pts), qui n’a plus goûté à la victoire
depuis trois journées. Si formation
constantinoise espère garder le contact

avec le leader en visant un bon résultat à
Biskra, l’USB abordera ce rendez-vous
avec l’intention de gagner et faire un pas
vers le maintien. De son côté, le MC
Alger (3e, 36 pts) sur sa lancée, recevra
l’USM Khenchela (4e, 35 pts) dans un
match piège pour les Algérois, eu égard
des bonnes dispositions affichées par le
nouveau promu depuis le début de
l’exercice. Le «Doyen» qui aspire à sau-
ver sa saison par une place africaine,
n’aura pas le droit à l’erreur face à une
équipe de l’USMK qui va se déplacer à
Alger pour frapper un bon coup, elle qui
lutte pour le même objectif que le Mou-
loudia.

fAUx-pAs interdit poUr Le
pArAdoU Ac
L’ES Sétif (4e, 35 pts), qui reste sur
deux revers de rang, aura une belle occa-
sion de renouer avec la victoire en
accueillant la JS Kabylie (13e, 27 pts),
dans un match qui s’annonce indécis et
ouvert à tous les pronostics. Le retour en
forme des «Canaris», depuis notamment
l’arrivée à la barre technique de Youcef
Bouzidi, va leur permettre d’aborder ce
rendez-vous avec un moral au beau fixe,

dans l’espoir de poursuivre leur mission
de sauvetage. Dans le ventre mou du
tableau, le MC Oran (9e, 30 pts) évolue-
ra sur du velours à domicile face à la
lanterne rouge le HB Chelghoum Laïd
(16e, 3 pts), déjà relégué en Ligue 2
depuis plusieurs journées. L’ASO Chlef
(9e, 30 pts) effectuera, quant à elle, un
déplacement périlleux au centre du pays
pour défier le RC Arbaâ (11e, 29 pts),
qui figure dans le Top 5 des meilleures
équipes à domicile depuis le début de la
saison avec un bilan 25 points pris sur
33 possibles. Dans le bas du tableau, le
Paradou AC (15e, 25 pts) n’aura d’autre
alternative que de l’emporter à domicile
face au MCE El-Bayadh (6e, 33 pts)
pour éventuellement quitter sa position
de relégable en cas de défaite du NCM
et de la JSK. Le MCEB, l’autre promu
qui a déjoué tous les pronostics, tentera
de décrocher un bon résultat à Alger
dans l’objectif de se rapprocher du
podium. Le match JS Saoura-USM
Alger a été reporté au 4 juillet prochain
en raison de l’engagement du club algé-
rois en finale de la Coupe de la Confé-
dération africaine face aux Tanzaniens
des Young Africans. 
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s i vous gérez  un site Web, il estprobable que vous souhaitiezque celui-ci obtienne desvisites. Et vous le savez sans doute :lorsque vous mettez en ligne votresite, celui-ci réside sur l’ordinateurd’un hébergeur. Or, selon la formulechoisie, il sera plus ou moins difficilede classer les pages de son site surGoogle car le n° 1 mondial de larecherche est sensible aux perfor-mances des sites, notamment auniveau de leur affichage sur téléphonemobile. L’hébergement mutualiséapparaît comme l’offre la plus appro-priée dans un grand nombre de cas, etil est vrai que cette formule présentede nombreux avantages. Pourtant, ellen’est pas appropriée à toutes les situa-tions. Selon le type de public que l’onvise, le trafic attendu et ce que l’onsouhaite obtenir, il importe de choisirla formule la plus adéquate.
-Les divers types d’hébergement d'unsite WebL’hébergement gratuitLe plus simple pour démarrer pourraitsembler être l’hébergement gratuitque proposent certains fournisseursdont Google lui-même. Vous vous endoutez, une telle offre aura quelqueslimitations :espace disque limité ;performances relativement médiocres affichage de publicités en bas despages…Les noms de domaines gratuits ontgénéralement une extension excen-trique, incluant l’adresse Web du four-nisseur, ce qui peut les rendre peu cré-dibles. Que penser d’un site qui auraitle nom suivant :
non-aux-ogm.000webhost.app.com ;
non-aux-ogm.planehoster.world ;
non-aux-ogm.go.yj.fr.Plus ennuyeux, les sites avec hébergement gratuit sont générale-ment faibles au niveau de la sécurité.
L’hébergement mutuaLiséDans le modèle mutualisé, plusieurssites se voient regroupés sur un mêmeserveur informatique. En d’autrestermes, la puissance d’un seul etmême ordinateur est répartie entreplusieurs sites. Chaque site hébergéest stocké sur une partie dédiée d’unmême disque et nous pourrions doncassimiler cette solution à une colocation. Ce type d’offre est adéquatpour un blog, le site d’informationsd’une PME ou d’une association, avecla perspective d’un nombre de visi-teurs raisonnable et relativement peu d’interactions.
serveur dédiéL’hébergement sur un serveur dédiéest plus approprié à un site apte àrecevoir des milliers de visiteurs àtout moment de la journée. Dans cecas de figure, l’hébergeur alloue à sonclient un ordinateur unique, et doncdédié. Pour un site de e-commerce àtrafic élevé, une telle solution (ou biencelles exposées ci-dessous) apparaîtincontournable.Sachons-le toutefois : cette solutionsuppose d’avoir à disposition un admi-nistrateur à même de gérer lesréglages du site et d’installer des logi-ciels nécessitant une compétence tech-nique élevée. Ledit administrateur

pourra choisir le système d’exploita-tion de son choix, les programmes quilui semblent les plus appropriés pourdes performances les plus hautes pos-sibles. Un site professionnel avec plu-sieurs dizaines de milliers de visitespar mois et une forte interaction avecles clients se doit d’avoir à sa disposi-tion un tel technicien.
vPsUn VPS (Virtual Private Server, Ser-veur Privé Virtuel, en français) se situeà mi-chemin entre la formule mutuali-sée et la formule dédiée. Le clientbénéficie d’une « machine virtuelle »sur un serveur. Toutefois, il en définitlui-même les paramètres : nombre deprocesseurs, capacité disque, etc.L'avantage, c’est qu’il est possibled’ajuster lesdits paramètres au fur et àmesure de l’évolution du site.
CLoudDans le cas du cloud computing, le ser-vice s’adapte à la demande. Le site estréparti sur plusieurs serveurs enréseau, et les capacités allouées à unsite évoluent selon le trafic rencontréà un moment donné. Il en résulte aupassage une sécurité particulièrementélevée.
Les avantages de 
L’hébergement mutuaLiséL’hébergement mutualisé est souventdésigné comme l’offre la plus optimalepour les débutants et il a certes plusd’un atout.
moins CoûteuxLe premier d’entre eux, c’est que l’hé-bergement mutualisé est beaucoupmoins onéreux puisque le coût du ser-veur, de son administration et de samaintenance est supporté par plu-sieurs utilisateurs. De ce fait, la tarifi-cation d’une présence sur un serveurmutualisé est en moyenne six à huitfois moins chère qu’un hébergementdédié ou sur un Cloud. De même, lesdépenses liées aux mises à jour de

logiciels, à la maintenance ou même àla réparation du serveur sont à lacharge de l’hébergeur et donc invi-sibles pour les clients.
une Configuration aiséeGérer un site sur un serveur mutualiséne nécessite pas de connaissancestechniques particulières. L’hébergeurpropose habituellement des outils deconfiguration et de gestion open sour-ce, aisés à mettre en œuvre :un logiciel FTP tel que Filezilla pourles transferts de fichiers ;l’application Wordpress pour la créa-tion de sites ;des outils d’optimisation de la vitessetels que CloudFlare, etc.
Pas de néCessité d’administrer
Le serveurDans la formule dédiée, le créateurd’un site Web n’a nullement à se soucier de questions telles que la miseà jour des logiciels du serveur, la sécu-rité et autres activités nécessitant descompétences informatiques.Celui qui héberge son site sur un ser-veur mutualisé peut donc se concen-trer sur la création et l’évolution ducontenu, sans avoir à se soucier desaspects techniques liés à l’héberge-ment dédié.
un niveau de séCurité éLevéChez un grand nombre de fournisseursde formules mutualisées, la sécuritéest élevée avec notamment la possibi-lité de gérer ses pages en « https:// »et donc avec un cryptage des données.Ainsi, globalement, l’hébergementmutualisé apparaît comme une solution optimale pour lancer un projet de site.
Les inConvénients de La 
formuLe mutuaLiséeSeulement voilà, si l’on envisage degérer un site avec un fort potentiel detrafic et d’interactions, la formulemutualisée ne saurait être conseillée.Un internaute, habituellement, a peude patience. S’il échoue à trouver rapi-

dement son bonheur lorsqu’il cliquesur une URL, il part chercher son bon-heur ailleurs. Imaginons que les sitesfromage.eu, location-de-materiel.fr eteoliennes.fr soient stockés en modemutualisé. Si au même moment, uninternaute tape « fromage.eu » sur sonnavigateur, un autre tape « location-de-materiel.fr » et un autre «eoliennes.fr », un seul et même ser-veur va tenter de satisfaire ces troisrequêtes. Multiplions ce cas de figuresur plusieurs centaines de sites héber-gés en mode mutualisé et il est théori-quement possible que certains d’entreeux pâtissent fortement de la situa-tion. Ainsi, celui qui voudrait louer unmatériel agricole, et qui doit attendreune dizaine de secondes avant de voirs’afficher la page « location-de-mate-riel.fr » ne va souvent pas manifesterde patience et chercher son bonheursur un autre site qu’a pu lui proposerGoogle. Et si l’un des sites hébergés par le ser-veur mutualisé fait progressivementl’objet d’un trafic important, cela pour-ra impacter négativement les perfor-mances des autres sites. Rappelons-le,dans le cas d’une offre mutualisée, plu-sieurs centaines ou milliers de sitespeuvent être présents sur un mêmeordinateur. Tel est donc le talond’Achille de cette formule.Par ailleurs, sur un serveur mutualisé,nous l’avons vu, le paramétrage estlimité : c’est l’hébergeur lui-même quiopère les principaux réglages et unsimple utilisateur n’y a pas accès. Le responsable d’un site n’aura doncpas forcément accès à des outils d’optimisation de haut niveau quipourraient normalement renforcerl’efficacité de ce site et ce faisant, améliorer son classement sur Google.Enfin, sur une offre mutualisée, l’hé-bergeur impose habituellement deslimitations au niveau de la capacité destockage des informations. Tôt ou tard,dès lors qu’un site prend de l’envergu-re et fait l’objet d’un vaste trafic, il fau-dra envisager une offre plus optimaletelle qu’un serveur dédié.

tECH

Hébergement Web mutualisé :
dans quel cas faut-il l'utiliser ?

Économique, facile à 
configurer, d’une sécurité plus

qu’honorable, l’hébergement
mutualisé semblerait avoir tout

pour séduire. En quoi 
consiste-t-il au juste et quels

sont ses avantages comme ses
limites ?
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Microsoft autorise enfin Windows
11 sur les Mac M1 et M2 d’Apple

Technologie : Microsoft prend
désormais en charge

l’exécution de la version Arm
de Windows 11 les Mac avec

Apple Silicon.

M icrosoft autorise enfin l’exé-cution de Windows 11 sur lesMac équipés des puces AppleM1 et M2. VMware et Parallels peuventainsi désormais proposer une prise encharge complète de Windows 11 vir-tualisé sur Arm.Microsoft a annoncé cette décisiondans un article du support technique.L’article, qui précise que ParallelsDesktop peut désormais exécuter laversion Arm de Windows 11 sur lesMac équipés de puces M1 et M2, a étérepéré par des utilisateurs.« Parallels® Desktop version 18 estune solution autorisée pour l’exécutiondes versions Arm® de Windows 11Professionnel et Windows 11 Entrepri-se dans un environnement virtuel sursa plateforme sur les ordinateursApple M1 et M2 », indique Microsoft.
Licence Windows sur macApple a lancé sa puce M1 en 2020. Dèsson lancement, des utilisateurs ontcommencé à exécuter la version Armde Windows 10 sur les nouveaux MacM1.Mais, s’il était possible d’exécuter laversion Arm de Windows sur des Macéquipés de puces Intel avec Bootcamp(ou bien avec Parallels ou VMwareFusion), Microsoft n’a accordé de licen-ce pour Windows sur Arm que pourses propres équipements Arm, notam-ment la gamme Surface, et quelquesappareils HP et Lenovo.A l’époque, Craig Federighi, le respon-sable des logiciels d’Apple, expliquaitqu’il était techniquement possible

d’exécuter la version Arm de Windowssur du matériel M1, y compris desapplications x86, mais que Microsoftdevait accorder une licence Windowspour cette utilisation.
Parallels et vmware ravisMicrosoft rappelle que l’exécution dela version Arm de Windows sur lesprocesseurs de la série M est limitée.Mais ce changement de statut a néan-moins suscité du soutien de la part del’éditeur de Parallels, Alludo (ancien-nement Corel), et de VMware.« Avec l’annonce faite aujourd’hui parMicrosoft, nous sommes ravis de pou-voir enfin avancer à toute vitesse pourproposer une prise en charge mondia-le pour Windows sur les ordinateursMac avec Apple Silicon », fait valoirVMware dans un billet de blog. L’édi-teur ajoute qu’il sera désormais enmesure d’obtenir des conseils de déve-loppement directement de Microsoft.Alludo souligne que ses clients ontdésormais « l’assurance que Microsofta autorisé cette solution ». Parallels 18,qui permet d’exécuter la version Armde Windows sur les puces Apple, estdisponible depuis l’année dernière. Untiming remarquable, Apple s’étantdonné deux ans (à partir de 2020)pour éliminer progressivement lespuces Intel de ses nouveaux Mac. Etc’est ce que la marque à la pomme afait, laissant une marge de manœuvrelimitée pour Parallels.
La meilleure configurationMicrosoft propose également un servi-ce de PC cloud exécutant Windows 11dans Microsoft 365. Ce service est dis-ponible sur PC, Mac, iPad, et sur lesappareils Linux et Android via uneapplication native de bureau à distanceou un navigateur. Seul bémol : l’abon-nement coûte entre 28,20 euros et60,10 euros par utilisateur et par mois.

Microsoft indique aussi que la versionArm de Windows, sur PC comme surMac, peut avoir un impact sur les jeuxqui reposent sur DirectX 12 ou Open-GL3.3 ou plus. De plus, les fonctionsWindows qui dépendent de la virtuali-sation « imbriquée » basée sur Micro-soft Hyper-V ne sont pas prises encharge. C’est notamment le cas dusous-système Windows pour Android,du sous-système Windows pour Linux,de Windows Sandbox et de la sécuritébasée sur la virtualisation (VBS).Microsoft précise enfin qu’il est préfé-rable d’exécuter des applications Arm

64 bits sur la version Arm de Windows,même s’il est possible d’exécuter desapplications en émulation x64 ou x86.« Les applications Arm 32 bits dispo-nibles sur le magasin d’applicationsWindows ne sont pas prises en chargepar les Mac équipés de puces M1 et M2.Les applications Arm 32 bits sont encours de dépréciation pour toutes lesversions Arm de Windows. L’expérien-ce client la plus optimale est l’exécu-tion d’applications Arm 64 bits, maisvous pouvez également utiliser desapplications en émulation x64 ou x86sur les Mac M1 et M2 », note Microsoft.
Comment 1Password 
se prépare à l'abandon
du mot de passe

séCurité : L'éditeur du gestionnairede mots de passe va mettre en placeune nouvelle façon de s'authentifieravec des passkeys, ou clés de passe.Même le gestionnaire de mots de passe1Password se met à la « passkey ».L’entreprise vient en effet de confirmerqu’elle allait permettre aux utilisateursde son service d’abandonner l’authen-tification par mot de passe au profit dela clé de passe numérique. Un outil quidoit permettre de prouver de manièreplus sécurisée que vous êtes bien l’uti-lisateur légitime. Pour s’identifier avecce type de clé, stockée sur votre appa-reil, que ce soit votre smartphone ouvotre ordinateur portable, l’utilisateurdoit être en possession de son termi-

nal. Concrètement, une clé de passe estla combinaison de deux clés chiffrées,l’une publique, partagée avec des ser-vices tiers, l’autre privée, stockée sur leterminal, permettant ainsi de montrerpatte blanche. Ce qui doit rendre beau-coup plus difficile l’accès frauduleux àun compte par un cybercriminel.
fonctionnalité attendue dans le
courant de l’annéePour 1Password, mieux vaut doncabandonner le mot de passe au vu desfailles intrinsèques de ce modèle desécurité. Il est par exemple accuséd’être trop vulnérable à des attaquespar hameçonnage. Le vol de mots depasse constitue souvent le point dedépart d’incidents majeurs de cybersé-curité. « Au lieu de jouer au jeu du chatet de la souris avec les mots de passe,pourquoi ne pas éliminer purement etsimplement » la menace d’un vol, arappelé Steve Won, directeur des pro-duits chez 1Password, dans un billet deblog. Ainsi, à partir de cette année, les
utilisateurs de 1Password pourront utili-
ser une clé de sécurité pour déverrouiller
leur gestionnaire de mots de passe plutôt
que d’utiliser un mot de passe. 
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des codes dissimulésau pied de 99 statuesà travers la planètequi révèlent une redoutableénigme : l'artiste danois Tho-mas Dambo, célèbre pour sesimmenses statues en boisrecyclé, a lancé lundi unechasse au trésor mondialepour retrouver son centièmetroll, caché dans le plusgrand secret. Avec leurs visages joyeuxparfois un brin mélanco-liques, ses sculptures hautesde plusieurs mètres sontsouvent placées au détourd'un chemin ou d'une forêten bordure des grandesvilles, de l'Australie à laCorée du Sud, en passant parles États-Unis ou la Belgique,pour inciter les citadins àredécouvrir la nature.Les 99 statues ont toutes uneposition déjà connue sur unecarte tenue par l'artiste(trollmap.com). Mais, ces

dernières semaines, ThomasDambo y a fait cacher desindices sous la forme de QRcodes métalliques pour trou-ver sa centième création. «J'ai décidé d'en faire un supersecret et d'en faire une chas-se au trésor complexe »,explique à l'AFP l'artiste qua-dragénaire, basé à Copen-hague.Pour le moment, impossiblede savoir où exactement setrouve Moon Mother. Haute de six mètres, lamatrone au visage fabriqué àpartir de chutes de bois estvenue au plus profond d'unbois pour accoucher, selonl'histoire imaginée parDambo. La retrouver prometd'être une aventure. Long-temps même les collabora-teurs de l'artiste ignoraientsa localisation.MythologieAncien graffeur et rappeur,Thomas Dambo a lancé sonprojet en 2014, après avoir

réalisé deux premiers trollspour un festival de musique« Dans toute la Scandinavie,nous avons des trolls dansnotre mythologie et dansnotre folklore », raconte-t-il.L'artiste explique qu'ilrecompose ses contes de féesd'enfance à travers sesgéants sculptés, qui ont tousun nom et une histoirepropre. Le jeudi pluvieux de mars, lesmembres de son équipefixent soigneusement delongues branches de boispour créer la chevelure flot-tante du troll. « Nous avons opté pour unecoiffure sauvage, indomptée», s'amuse l'un d'entre eux.D'après les estimations deThomas Dambo, pas moinsde 10 millions de personnesont visité ses œuvres, toutesencore accessibles sauf une,Hector Protector, à PortoRico, emportée par l'ouraganMaria en 2017. Tous les continents abritent

des trolls, à l'exception del'Afrique. Une fois les indices des 99géants collectés – de façoncollective –, les fans devrontpour trouver l'endroit secret,résoudre individuellementune énigme.Un mystère résolu dansquelques semaines ?« Elle est un peu cryptique,un peu difficile », savoure leplasticien. Selon lui, le mystè-re devrait être percé d'icideux ou trois semaines. Avecla volonté de faire réfléchir lepublic, en plus de le faire sor-tir de chez lui. « J'espère quemon art pourra faire partiedu mouvement qui montreaux gens que les déchets nesont pas dégoûtants et qu'ilsne sont pas sans valeur »,affirme le Danois. « C'est quelque chose qui a lacapacité de pousser des mil-liers de personnes à ledécouvrir comme un trésor», savoure le créateur.

Selon les estimations, 
10 millions d’ouvriers
sont morts en
construisant la Grande
Muraille de Chine !

La grande muraiLLe de
Chine est l’une des créations les plus
anciennes, les plus grandes et les
plus célèbres de l’ingéniosité humai-
ne, mais il y a des choses que vous
ne connaissez certainement pas à
propos de cet ancien site chinois.
La Grande Muraille n’était pas la pre-
mière fortification érigée en territoire
chinois pour protéger les citoyens
contre les envahisseurs étrangers.
Dès le 8ème siècle av. J.-C, des bar-
rières étaient construites pour
repousser les armées nomades.
Lorsque Qin Shi Huang s’empara du
pouvoir de principautés voisines en
221 avant notre ère et donna la nais-
sance à la dynastie Qin, il entreprit la
construction d’un mur de 5000 kilo-
mètres pour protéger son territoire.
Les dynasties ultérieures ont conti-
nué ce travail et ont ajouté leurs
propres fioritures. Alors que la
construction commença sous la
dynastie Qin, les segments recon-
naissables lorsque nous visualisons
la Grande Muraille furent en grande
partie l’œuvre de la dynastie Ming,
qui créa ces facettes entre les XIVe
et XVIIe siècles de notre ère.
Dans une version particulièrement
extrême du service communautaire
moderne, la construction, l’entretien
et la surveillance de la Grande
Muraille étaient des tâches régu-
lières des criminels condamnés pen-
dant la dynastie Qin. Pour distinguer
les travailleurs hors-la-loi de leurs
collègues civils, les autorités rasaient
la tête des condamnés, noircissaient
leurs visages et enchaînaient leurs
membres.
Les transgressions allant de l’homici-
de à l’évasion fiscale étaient toutes
passibles à travailler sur le mur. Ce
travail était dangereux et il n’y avait
pas évidemment une protection pro-
visoire de chantier comme aujour-
d’hui, certaines estimations indiquent
que 10 millions de travailleurs ont
péri en construisant le mur.

iNSOLITE Le Jeune Indépendant 

Le nouveau projet fou de Donald Trump.
BFMTV rapporte que le 45e président améri-
cain veut créer « un nouvel avenir américain
» dans un pays qui a « perdu son audace ».
Officiellement candidat depuis plusieurs mois

à la présidentielle américaine de 2024,
Donald Trump, président des États-Unis de
2017 à 2021, a esquissé un semblant de
programme dans une vidéo publiée sur son
réseau social, Truth Social. Il y promet un 

« nouveau baby-boom ».
Donald Trump souhaite faciliter le nombre 

de naissances en demandant 
« au Congrès de soutenir les primes pour

bébés pour les jeunes parents ».
Pour Donald Trump, cet avenir passe égale-

ment par la création de 10 « villes de la liber-
té » futuristes implantées ex nihilo sur des

terres fédérales reculées. 
Selon lui, ces nouvelles villes « raviveront
l'imagination américaine et donneront à des
centaines de milliers de jeunes et d'autres

personnes » une chance d'accéder au « rêve
américain ».

Des monuments pour les « vrais héros
américains »

Dans cette même vidéo, l'ex-président busi-
nessman annonce son souhait de mettre en

place des concours de meilleures idées pour
ces villes. De son côté, il a dit souhaiter y
trouver des « monuments imposants à nos
vrais héros américains », mais également de
permettre aux résidents de se déplacer via
des « véhicules à décollage et atterrissage
verticaux ». La publication de cette vidéo

intervient à la veille du début de la Conféren-
ce d'action politique conservatrice, durant
laquelle il doit prendre la parole, mais aussi
au moment où Joe Biden laisse planer le
doute quant à une nouvelle candidature.

Des CODes 
ont été 

dissimulés sur 99
sculptures 

disséminées dans le
monde pour retrouver
la localisation secrète
d’une 100e œuvre de

l’artiste Thomas
Dambo.

états-unis
donald trump : son projet de villes futuristes

véhicules volants, « villes de la liberté », l’ancien président des états-Unis dévoile son projet de villes futuristes pour un pays
qui a « perdu son audace »

Statues en bois, QR code : une chasse au trésor mondiale lancéepar un artiste danois

LE SAVIEZ VOUS J Indépendant
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à cause du réchauffement climatique,le ciel est (littéralement) en train denous tomber sur la tête

Les émissions de gaz à effet deserre ont encore plus d’impactsnégatifs sur l’environnementqu’on ne le pense. Parmi eux, un effetrelativement méconnu : le refroidisse-ment de la plus haute couche de l’at-mosphère. Si on a tendance à croirequ’il provoque uniquement unréchauffement de l’atmosphère, ledérèglement climatique peut en réali-

té finir par la refroidir, et donc, parl’affiner, comme l’expliquent nosconfrères de Futura.Plus concrètement, l’atmosphère estdivisée en quatre couches distinctes :la troposphère, la plus proche de laTerre, puis la stratosphère, la méso-sphère et enfin la thermosphère. Àcause des gaz carboniques produitspar les humains, la troposphère gardela chaleur, qui se retrouve prise aupiège dans cette première couche. La mésophère et la thermosphère ensont alors privées et, pire, se refroidis-sent à une vitesse grand V. Et pourcause, là-bas, les molécules sont extrê-mement rares et capturent donc diffi-cilement la chaleur. Un phénomènequi empire quand les températures

diminuent. En d’autres termes, s’il faitde plus en plus chaud en basse altitu-de, il fait de plus en plus froid en hautealtitude.Des conséquences inquiétantesDans une récente étude parue dans larevue PNAS, des scientifiques de laNasa ont confirmé l'existence de ceprocessus qui, selon eux, n’est pas sansconséquence. Au rythme (très rapide)où le réchauffement climatique s’accé-lère, le refroidissement des couchesles plus hautes de l’atmosphère ne faitqu’empirer. Entre 2019 et 2022, lamésosphère et la thermosphère ontperdu 1,7 °C. D’ici la fin du XXIe siècle,la température pourrait baisserjusqu’à 7,5 °C, selon Futura.

Or, avec un tel refroidissement, l’air secontracte et l'atmosphère s’appauvrit,finissant par perdre de sa densité. Lastratosphère a en effet perdu 1 % deson volume, ce qui équivaut à peu prèsà 400 mètres de hauteur, en dix-septans.L’affaissement de l’atmosphère pour-rait avoir plusieurs effets drama-tiques, selon la Nasa. D’abord, unechute “accélérée” des satellites et desobjets en orbite, qui risquent plus faci-lement d’entrer en collision ou de ter-miner leur course sur la Terre. Ensuite,le déchirement de la couche d’ozone,notamment au-dessus du pôle Nord, etenfin, la perturbation de la météo, avecpar exemple de vives précipitations etdes canicules à répétition.

Le ciel est-il en train de
nous tomber sur la tête ? 
En tout cas, la Nasa s’en

inquiète !

L'effondrement de lacirculation profonde del'océan Antarctique est encours, confirmant lesprévisions
une étude publiée par une équipeaustralienne dans la revue Nature Cli-mate Change révèle que la circulationprofonde autour de l'Antarctique aralenti d'environ 30 % depuis lesannées 1990. Cela confirme les résul-tats d'une modélisation récente, quiprévoyaient un effondrement.Certaines prévisions scientifiques fontsi froid dans le dos que l'on préféreraitqu'elles s'avèrent finalementinexactes. Malheureusement pourl'humanité et pour la biodiversité, lesauteurs d'une précédente étudepubliée le 29 mars dernier dans larevue Nature (Li, Q., England, M.H.,Hogg, A.M. et al. 2023) ne s'étaient pastrompés dans leurs estimations.Le mécanisme à l'œuvre est relative-

ment simple. La fonte des glaciers libè-re de l'eau douce dans l'océan ; or,cette eau est moins dense que l'eausalée. Cet apport réduit donc la quanti-té d'eau qui plonge près de l'Antarc-tique, ou "eau profonde de l'Antarc-tique" (AABW pour "antarctic bottomwater" en anglais), ce qui ralentit lescourants océaniques.En revanche, c'est l'ampleur de ce phé-nomène que les chercheurs avaienttenté – avec succès, sait-on mainte-nant – d'évaluer. Leur étude, basée surdes travaux de modélisation, avaitconclu à un ralentissement de la circu-lation de retournement océanique del'Antarctique de 40 % d'ici 2050.La circulation marine de 

l'Antarctique a déjà ralenti de 30 %La nouvelle publication, parue aujour-d'hui dans Nature Climate Change etrédigée par des scientifiques de l'orga-nisme gouvernemental australienpour la recherche scientifique (CSIRO)et des universités de Tasmanie et deNouvelle Galles du Sud, confirme quele processus est déjà en cours (Gunn,K.L., Rintoul, S.R., England, M.H., &Bowen, M.M. 2023). Selon leurs résul-tats, le ralentissement de la circulationest déjà de 30 % environ depuis lesannées 1990."Les changements observés et modéli-sés autour des marges de l'Antarctiqueont récemment fait l'objet d'une atten-tion particulière, car les changementsdans cette région peuvent avoir deprofondes répercussions sur le climatmondial et le niveau de la mer", a réagiAriaan Purich, membre de l'école de laTerre, de l'atmosphère et de l'environ-nement de l'université Monash (Mel-bourne, Australie) et de l'initiative derecherche spéciale du Conseil austra-lien de la recherche (ARC) sur l'avenir

environnemental de l'Antarctique, citépar le Centre australien des médiasscientifiques (AusSMC).Des répercussions importantes sur l'absorption de chaleur et decarbone par les océansLe scientifique, qui n'a contribué àaucune des deux études, commentel'intérêt de cette recherche. "Notrecompréhension des processus qui seproduisent autour des marges de l'An-tarctique est entravée par les observa-tions limitées de cet environnementéloigné et extrême, souligne-t-il. Danscette nouvelle étude, Gunn et ses col-lègues apportent d'importantespreuves observationnelles d'un rafraî-chissement de l'océan autour de lacôte antarctique, causé par la fonte desplates-formes glaciaires. Ils utilisentdes données d'observation clés, com-plétées par la modélisation pour com-bler les lacunes des observations, afinde relier ce rafraîchissement côtier àune réduction de la circulation océa-nique profonde."
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L a pyélonéphrite correspond àl'infection aiguë du rein par unebactérie, le plus souvent de typeEscherichia Coli provenant de la vessie.Elle est souvent provoquée par uneinfection urinaire (cystite) non ou malsoignée, résistante au traitement, quiremonte ainsi jusqu'au rein. Quels sont les symptômes de la pyéloné-phrite ? Quelle est la cause ? Quels sontles risques ? Mortels ? Comment l'attra-pe-t-on ? Comment la guérir ? Avec queltraitement ? Des antibiotiques ? Eclaira-ge. 
définition : 
c'est quoi une pyélonéphrite ?La pyélonéphrite est causée par unebactérie présente dans les urines, le plussouvent de type E. Coli, qui remonte parles voies urinaires jusqu'au rein (onparle de pyélonéphrite ascendante),provoquant une inflammation et uneinfection des reins en quelques heures.
douleur aux reins : signification, à
gauche, à droiteLes reins sont des organes silencieux etdiscrets. Ils peuvent être malades sansqu'on le sache... Néanmoins une douleurau rein droit, gauche ou étendue peutêtre le signe de calculs ou d'une pyélo-néphrite qui peuvent évoluer en insuffi-sance rénale. D'où l'importance dudépistage. Eclairage du Dr Isabelle Tos-tivint, néphrologue.
Quelles sont les causes possibles
d'une pyélonéphrite ?La pyélonéphrite est particulièrementfréquente chez les jeunes femmes. Elleest le plus souvent engendrée par unecystite mal soignée ou résistante au trai-tement. Une malformation de l'appareilurinaire peut également favoriser lephénomène. À savoir que les spécificitésanatomiques et physiologiques de lagrossesse augmentent le risque de déve-lopper une pyélonéphrite. D'autres fac-teurs peuvent cependant être à l'origined'une pyélonéphrite comme une consti-pation prolongée.
Cystite : définition, types, symptôme,

que faire ?En France, les cystites sont le deuxièmemotif de consultation et de prescriptiond'antibiotiques, surtout pour lesfemmes (50 fois plus touchées que leshommes). Aiguë, récidivante, intersti-tielle, survenant pendant la grossesseou après les rapports sexuels, ellesrépondent à plusieurs causes et traite-ments.
Quels sont les symptômes d'une 
pyélonéphrite ?Les principaux symptômes d'une pyélonéphrite sont :une forte fièvre (supérieure à 38,5°C)des frissonsdes douleurs au niveau des fosses lom-bairesdes douleurs abdominales.des troubles urinaires (brûlures à lamiction, envies plus fréquentes ou, aucontraire, anurie en cas d'obstacle)une tachycardie (accélération du ryth-me cardiaque) de la diarrhée des vomis-sements

Comment pose-t-on le diagnostic
d'une pyélonéphrite ?Le diagnostic de la pyélonéphrite reposesur les signes cliniques. La réalisationd'une analyse d'urine à l'aide d'une ban-delette réactive trempée dans l'urinepermet de poser le diagnostic. Si la par-tie réactive pour la détection des glo-bules blancs est positive, cela signe uneinfection urinaire. Si la partie pour lesnitrites est positive, cela indique la pré-sence de bactéries. En cas d'un de cesdeux éléments présents, un examenCyto-Bactériologique des Urines (ouECBU) est réalisé pour confirmation dela présence de germes. Par ailleurs, uneéchographie des voies urinaires estnécessaire dans les 24 heures, en cas depremier épisode de pyélonéphrite pourla recherche d'un facteur favorisant sonapparition.
Quand consulter en urgence ?"Dès l'apparition des symptômes, il estessentiel de consulter un médecin enurgence pour éviter toute complication,qui pourrait mener à l'insuffisance réna-le", prévient le Docteur Handschuh. Une

échographie est généralement réaliséepour rechercher un éventuel obstacleou une anomalie anatomique et pourcontrôler l'état du rein affecté. Une prisede sang permettra en outre d'évaluer lagravité de l'infection. 
Quels sont les risques de 
complication d'une pyélonéphrite ?Une pyélonéphrite correctement priseen charge évolue généralement favora-blement. "Si elle n'est pas prise en char-ge, la pyélonéphrite peut provoquerl'apparition d'un abcès rénal ou uneinfection généralisée (septicémie)",signale notre expert. La septicémie peutêtre mortelle. 
Quel est le traitement pour guérir
une pyélonéphrite ?Le traitement classique d'une pyéloné-phrite (infection bactérienne) estconstitué d'antibiotiques (céphalospo-rines ou fluoroquinolones) pour com-battre la bactérie et d'antalgiques pouratténuer la douleur. Le repos et unegrande consommation d'eau sont égale-ment nécessaires. Si l'infection est plussévère, une hospitalisation est nécessai-re, notamment si la pyélonéphrite estobstructive et empêche l'excrétion desurines. Il est dans ce cas urgent de réali-ser un drainage des urines.Pour prévenir l'apparition d'une cystite,rappelons qu'il est conseillé de :boire au moins 1,5 litre d'eau par jour,s'essuyer d'avant en arrière après lamiction (et non l'inverse !)d'uriner après chaque rapport sexuel.Quel est le temps de guérison d'une pyé-lonéphrite ?Une pyélonéphrite guérit grâce au trai-tement antibiotique adapté au germe,pris à la dose prescrite et pendant toutela durée indiquée par le médecin.  Ce traitement doit être pris de 7 à 10jours dans les pyélonéphrites aiguëssimples et pendant 10 jours dans lespyélonéphrites à risque de complica-tions, selon l'Assurance maladie. 

BIEN-ÊTRE

La pyélonéphrite aiguë
désigne une infection du
rein, souvent provoquée

par une cystite mal
soignée ou résistante au

traitement. 
Dès l'apparition des
symptômes, il faut

consulter en urgence
pour éviter l'insuffisance

rénale.

bien-être

pyélonéphrite (infection du rein) :
symptômes, guérison, que faire ?
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télévision
PROGRAMME DU JOUR 

Série hospitalière ,2022 Etats-Unis 
Grey's Anatomy

Jeu 2023, France
Top chef  

Football / Ligue Europa
Sport Football
FC Séville / AS Roma

Société
France 2023
La vie secrète des supermarchés

Série policière 2016
Mongeville

Cinéma Film d'aventures
France - 2018
Mia et le lion blanc

Téléfilm de suspense  France, 2021
Disparition inquiétante

Divertissement-humour 2022
Kôkôrikô

Cinéma Thrille
Etats-Unis - 1992
Basic Instinct

Cinéma Film de science-fiction 2021
Matrix Resurrections

Cinéma Comédie dramatique, 2022
Annie colère

Jeu
France 2018
Burger Quiz
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23 h 58

la chaine 21h03

Série policière Grande-Bretagne , 2023
Saison 3 Épisode 1/2

Happy Valley
Durant une patrouille, le sergent Catherine
Cawood est appelée pour intervenir auprès des
ouvriers du services des eaux qui ont retrouvé
des ossements humains près d'un système 
d'évacuation des eaux usées. Cawood identifie le
cadavre grâce à sa dentition. Il s'agit de Gary
James Gackowski disparu il y a huit ans. Les
soupçons se portent sur Tommy Lee Royce qui
s'est vanté en prison de l'avoir exécuté.

Série policière Etats-Unis, 2023
Saison 6 Épisode 7/8

Snowfall 
Franklin met au point un plan pour s'en prendre
à Teddy qui se retrouve seul sans alliés. Ruben
fait pression sur Gustavo pour qu'il aide le KGB
à prendre Teddy en flagrant délit.
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Alger 22° 15°
Oran 25° 15°
Constantine 20° 9°
Ouargla 30° 19°
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HORAIRES 
DES
PRIÈRES

A N N A B A
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

03:24 12:28 16:19 19:46 21:24

O U A R G L A
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

03:42 12:41 16:30 19:57 21:33

C H L E F
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

03:53 12:53 16:44 20:10 21:48

M O S T A G A N E M
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a

03:59 12:58 16:49 20:15 21:52

O R A N
Fadjr Dohr Açr Maghrib I c ha

04:03 13:01 16:51 20:18 21:54

C O N S T A N T I N E
Fadjr Dohr Açr Maghrib Icha 

03:32 12:34 16:24 19:51 21:29

A L G E R
Fadjr Dohr Açr Maghrib Icha 

03:43 12:46 16:37 20:04 21:42

déveLoppement
hUmAin
le cnese lance
son rapport national

Le processUs d’élaboration de
la 6ème édition du Rapport
national sur le développement
humain (RNDH) a été lancé, hier à
Alger, par le Conseil national
économique, social et
environnemental (CNESE), en
partenariat avec le Programme des
Nations unies pour le
développement (PNUD).
Placé sous le thème : «L’éducation,
un des leviers pour un
développement plus inclusif et
durable», cette nouvelle édition se
penchera principalement sur la
situation du développement
humain en Algérie et le processus
de formation cognitive du capital
humain, a expliqué le président du
CNESE, Sidi Mohammed
Bouchenak Khelladi, lors de la
cérémonie de lancement.
M. Bouchenak Khelladi a relevé,
dans ce sens, l’importance de ce
rapport, considéré comme l’une
des productions phares du CNESE,
soulignant qu’il représentait une
«occasion de revisiter, dans un
cadre concerté, les acquis dans
différents domaines du bien-être,
tels que la promotion de la femme,
la lutte contre les inégalités et la
pauvreté, la croissance économique
durable, les services de santé et
d’éducation de qualité».
En outre, cette édition «posera
explicitement la question de la
contribution de l’éducation à un
développement plus durable et
inclusif, au moment où l’Algérie
affiche plus que jamais sa volonté
d’accélérer la mise en œuvre d’un
modèle de développement qui est
fondé davantage sur le facteur
humain», a-t-il indiqué.
A cette occasion, le président du
CNESE a affirmé que
l’engagement de l’Algérie à
renforcer le bien-être de sa
population, notamment des enfants
et des jeunes, sur les différents
aspects du développement humain,
«n’a cessé de se confirmer au fil du
temps».
«L’Algérie a nettement progressé
en matière de développement
humain, en se plaçant à la 91ème
place du classement mondial 2021-
2022 du Programme des Nations
Unies pour le développement
(PNUD) sur 191 pays, se situant
ainsi parmi les pays à
développement humain élevé
depuis déjà plus d’une décennie»,
a-t-il rappelé, notant qu’en 2021, le
pays a retrouvé rapidement son
score, après la pandémie de Covid-
19, «ce qui dénote de la
soutenabilité de ses acquis en
matière de développement
humain». De son côté la
représentante résidente du PNUD
en Algérie, Blerta Aliko, a estimé
qu’e, dépit du «recul inédit» du
développement humain au niveau
mondial, durant la période 2021-
2022, l’Algérie a su progresser en
se plaçant ainsi à la 3ème en
Afrique et en 1ère place au niveau
de la sous-région Afrique du Nord.

Hamid B.

Le ministre de l’Intérieur, des Collectivi-
tés locales et de l’Aménagement du territoire,
Brahim Merad, a reçu, hier à Alger, le
ministre d’Etat britannique à l’Immigration,
Robert Jenrick, avec lequel il a évoqué l’état
des relations de coopération entre les deux
pays, a indiqué un communiqué du ministère.
La rencontre, intervenant dans le cadre de la
visite officielle du ministre britannique en
Algérie, a permis d’aborder «l’état des rela-
tions de coopération bilatérale, notamment la
coopération sécuritaire», précise le commu-
niqué. A cette occasion, M. Merad a mis en
exergue «la priorité accordée par notre pays

au renforcement de la sécurité», soulignant
que «l’approche algérienne repose sur la
mobilisation de tous les moyens matériels,
humains et technologiques, ainsi que sur la
dimension de développement, notamment au
niveau des régions frontalières, et la coordi-
nation avec les pays du voisinage».
Le ministre a rappelé, par la même occasion,
«la décision du président de la République
d’affecter un montant d’un milliard de dollars
pour le financement de projets de développe-
ment en Afrique». Il a appelé, dans ce sens, à
«l’élargissement des domaines de coopéra-
tion commune, notamment les domaines

économiques hors hydrocarbures dans le
sillage du nouveau système de facilitation de
l’investissement et de la dynamique promet-
teuse enclenchée dans le pays», ajoute-t-on
de même source. Pour sa part, le ministre bri-
tannique a salué «les efforts exceptionnels de
l’Algérie et son expérience dans le domaine
du renforcement de la sécurité des frontières
et de la lutte contre le crime organisé trans-
frontalier», exprimant sa volonté de «renfor-
cer et d’appuyer la coordination sécuritaire,
notamment à la lumière des défis communs
auxquels font face les deux pays».

S. N. 

brahim merad reçoit le ministre d’etat britanniqUe à l’immigration

La coopération sécuritaire en discussion

Le ministre des Moudjahidi-
ne et des Ayants-droit, Laïd
Rebiga, a fait part hier de la dis-
ponibilité de l’Algérie à contri-
buer de manière «efficace et
coordonnée» à la destruction des
mines antipersonnel disséminées
dans le monde pour mettre fin
aux conséquences humanitaires
et économique qui en découlent. 
Dans son allocution d’ouverture
du Colloque international abrité
par le Centre international de

conférences (CIC) placé sous le
thème «Pour une Afrique serei-
ne, l’Algérie, une expérience
pionnière dans la lutte contre les
mines antipersonnel», M. Rebiga
a souligné que «l’Algérie est
entièrement disposée à apporter
son aide à la communauté inter-
nationale et à mettre à profit
son expérience pionnière pour
contribuer de manière efficace et
coordonnée à la destruction des
mines antipersonnel disséminées

dans le monde et réduire les
conséquences humanitaires et
économiques qui en découlent».
Après avoir rappelé les efforts
de l’Algérie pour l’assainisse-
ment des zones minées, le
ministre a rappelé que l’Algérie
«a soutenu la Convention sur
l’interdiction des mines antiper-
sonnel après son adoption et sa
ratification, partant de ses hautes
valeurs humanitaires, d’autant
qu’elle a entamé dès 1963

l’assainissement des zones
minées tout en assurant la prise
en charge sanitaire, sociale, et
psychologique des victimes
grâce à l’engagement de l’Etat et
à la mobilisation de ressources
nationales importantes, ce qui a
grandement contribué au renfor-
cement de la Convention
pour atteindre les objectifs fixés
par les Etats parties il y a 20
ans».

M. B. 

destrUction de mines antiPersonnel

L’Algérie propose son aide

«ce complexe industriel
est considéré comme
l’un des projets les

plus importants pour le secteur
agroalimentaire. Il est le premier
en Afrique et le 4e au monde», a
déclaré le wali, faisant part du
«soutien indéfectible de l’Etat à
l’investissement dans ses
diverses filières dans les
domaines stratégiques». 
Il soulignera ensuite «la solide
volonté et la forte détermination
pour booster le développement
socio- économique local et natio-
nal et créer la richesse dans tous
les domaines, notamment dans le
secteur de l’agriculture qui per-
mettra la création de milliers
d’emplois et la mise en valeur de
diverses matières premières que
recèlent toutes les wilayas du
pays».
Le wali fera ensuite observer que
«la mise en service de ce méga-
projet entre dans le cadre de la
concrétisation des instructions
du président de la République
visant la levée des blocages de ce
projet depuis sa phase d’installa-
tion et également pour tous les
autres projets». Cela nous per-
mettra, dit-il encore, d’»assurer

enfin la sécurité alimentaire».
Le premier responsable de la
wilaya fera remarquer que
«Béjaïa dispose actuellement
d’un grand complexe industriel
qui devrait générer une plus-
value et de la fiscalité», tout en
soulignant que «d’autres d’in-
vestissements sont également

réalisés ailleurs». Il a souligné,
dans le même sillage, que «la
mise en service du projet entre
dans le cadre de la concrétisation
des instructions du Président à
travers l’encouragement de l’in-
vestissement et l’accompagne-
ment des opérateurs écono-
miques pour la concrétisation de

leurs projets par l’accompagne-
ment et la levée des blocages de
cette unité durant toutes ses
phases de montage». 
L’usine est installée sur 2 hec-
tares et dispose de plusieurs silos
d’une capacité de stockage de
120 000 tonnes. 
Elle utilise une haute technologie
avec des compétences locales.
Elle devrait produire de l’huile
pour la consommation locale et
près de 50% de la production
sera destinée à l’exportation,
avec un besoin de 2 millions de
tonnes de graines par année. Elle
assurera plus de 400 emplois
directs et des milliers d’autres
indirects.
L’unité devrait, quotidienne-
ment, triturer 11 000 tonnes de
graines de soja, 6 000 de tourne-
sol et 5 000 de colza pour pro-
duire de l’huile de table et de la
farine pour les aliments du
bétail. 
La réception de ce projet va per-
mettre, sans nul doute, au pays
de «réduire ou de stopper l’im-
portation de la matière première
oléagineuse» et au secteur agri-
cole de «se prendre en main».

N. Bensalem

tritUration de graines oléagineUses

L’usine de cevital à béjaïa
entre en production

L’usine de trituration de graines oléagineuses de Cevital est entrée en service hier. Le coup de starter
de la production a été donné par le wali de Béjaïa, Kamel Eddine Karbouche, lors d’une cérémonie

organisée en présence du président-directeur général de Cevital, Malik Rebrab, et du directeur de l’unité,
Lounès Ihaddaden.


